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Il parcourt le pays pour vendre ses idées d’un air concentré, sérieux, imperturbable. S’il fait vo­
lontiers des blagues en privé, devant les caméras, il passe plutôt pour un robot politique qui dé­
gage autant de chaleur qu’un iceberg. Mais qui est l’homme derrière cette façade de chef 
conservateur? Comment son passé influence-t-il aujourd’hui sa personnalité, ses prises de posi­
tion? Economiste brillant mais extrêmement timide, d’abord admirateur de Pierre Elliott Tru­
deau avant de le détester, Stephen Harper le Torontois s’est construit dans la colère de l’Ouest 
Allergique à la bulle parlementaire d’Ottawa, il cogne pourtant à la porte du 24 Sussex.

cielle à Ottawa, Stephen Harper, commence un dis­
cours empreint d’émotion.

«Il n'y a pas de bonne manière de dire adieu à 
l’homme le plus important de votre vie», lâche-t-il, la 
gorge nouée. Plus tard, il se rappellera à quel point 
son père «aimait parler». «Il parlait tout le temps, 
comme une machine qui se dérègle. Je n’avais qu’à dire 
oui, oui», dira-t-il, avant de rendre hommage «à la 
droiture» et «à l’intégrité» de son père.

ALEC CASTONGUAY

O
ttawa — C’était en 2003. L’église presbyté­
rienne de Calgary était remplie de 
proches venus rendre un dernier homma­
ge à Joseph Harper, un extraverti charis­
matique doublé d’un verbomoteur impénitent. Un 

homme chaleureux auquel il était facile de s’attacher. 
Debout devant la foule, le chef de l’opposition offi-

On peut comprendre une bonne partie de la per 
sonnalité de Stephen Harper grâce à ce bref mo­
ment Les fondations, les bases sur lesquelles l’aspi­
rant premier ministre s’est construit tiennent dans 
cette relation complexe et tendre avec son père. Un 
modèle, un ami, une inspiration. D’ailleurs, l'année 
dernière, tout juste après avoir pris la tête du nou­
veau Parti conservateur fusionné, il dira au journalis­
te Peter Mansbridge: «Mon père a certainement été la 
personne qui a le plus influencé ma vie.»

Un cocon familial parfait
1m femme de Joseph Harper, Margaret, donne 

naissance à Stephen le 30 avril 1959, à leaside, une 
petite municipalité de moins de 20 (MK) habitants au 
nord-est de Toronto. 1m classe moyenne règne en 
maître dans ce coin de la province. «•Criminalité» est
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Option 
Canada : 
la GRC
enquête
La campagne 
libérale subit 

un autre revers 
à la veille des 

débats des chejs
HÉLÈNE B U Z Z EXT I

Ottawa — La guigne colle décidément à Paul 
Martin et son parti. Pour la seconde fois [ren­
dant la campagne électorale, la Gendarmerie royale 

du Canada (GRC) est appelée à se pencher sur des 
agissements du gouvernement libéral. Cette fois, ce 
sont les 4,8 millions de dollars dépensés secrètement 
par Option Canada pendant la bataille référendaire 
de 1995 qui sont sous la loupe des policiers fédéraux. 
De quoi donner des munitions aux trois autres chefs 
qui se préparent en vue des débats de lundi et mardi.

b‘ chef Gilles Duceppe se ré­
jouissait de cette nouvelle hier, lui 
qui a tapé sur le clou d’Option Ca­
nada pendant des années. «Onze 
ans plus tard, sept ou huit ans après 
la première question, trois mi­
nistres du Patrimoine plus tard, 
voilà que tout d’un coup les gens de 
Patrimoine Canada découvrent 
qu ’il y a des choses tellement sé­
rieuses qu’ils appellent la GRC eux- 
mêmes», a-t-il dit. «Ce matin, j’étais 
très heureux au petit-déjeuner de 
dire |â mes conseillers). ;> suis |>au| Martin 
têtu et, des fois, j’ai raison de l’être.»

Paul Martin, qui était ministre des Finances du 
gouvernement en 1995 quand les 4,8 millions de dol­
lars ont été octroyés à Option Canada, a refusé obsti­
nément d’expliquer où était allé l’argent :»< ligne de 
défense consiste à rappeler qu’à l’époque, le gouver­
nement du Québec dépensait sans gêne des fonds 
publics pour vanter la souveraineté.

«Je vais insister pour que dans mon gouvernement, 
les règles soient suivies, a déclaré le chef libéral. Il n’y 
a pas d’exception a cela, mais ça fait 10 ans que le llloc 
attaque cet organisme parce qu’il est voué a l’unité du 
pays. 1ms péquistes sous Jacques Parizeau ont mis en
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Mitterrand Superstar
Dix ans après sa mort, 

François Mitterrand n’a jamais 
été aussi populaire
■ À lire en page B 2
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Choisir le pragmatisme plutôt 
que de succomber à la peur
Jeunes contrevenants: le modèle québécois 

résiste aux politiques conservatrices
BRIAN MYLES

L
es conservateurs n’étaient pas satis­
faits d’avoir arraché des libéraux une 
loi plus dure à l’égard des jeunes, les 
voila qui reviennent à la charge avec la pro­

messe de punir comme des adultes les mi­
neurs de plus de 14 ans récidivistes ou res­
ponsables de crimes de violence grave.

L’aversion pour la délinquance juvénile 
l’emporte chez eux sur les obligations pres­
crites par les chartes.

1m Canada sort â peine d’un pénible 
exercice de révision de la justice pour les 
mineurs. Le l" avril 2003, il y a bientôt trois 
ans, la Loi fédérale sur le système de justice
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ELECTIONS FEDERALES
Oubliez les Rocheuses, 
pensez plutôt à l’espace

Marc Garneau croit pouvoir 
convertir les chefs souverainistes

ISABELLE RODRIGUE

Papineauville — Les Ro­
cheuses de Jean Chrétien ne 
seraient plus suffisantes pour 

convaincre un souverainiste de 
devenir fédéraliste. Selon le candi­
dat libéral Marc Garneau, ça ne 
prendrait rien de moins qu’un 
voyage dans l’espace.

En entrevue sur les ondes de la 
radio de Radio-Canada, hier, l’an­
cien astronaute a exprimé le sou­
hait d’effectuer un quatrième 
voyage dans l’espace mais, cette 
fois, en étant accompagné du chef 
du Bloc québécois, Gilles Ducep- 
pe, et du chef du Parti québécois, 
André Boisclair. A son avis, ce 
voyage leur ouvrirait les yeux.

Dans l’embarras
«Je suis convaincu qu’après ce 

voyage, la souveraineté du Québec 
ne serait plus un enjeu. C’est de cet­
te façon que le voyage spatial nous 
affecte», a déclaré M. Garneau, un

ardent fédéraliste qui représente 
le Parti libéral du Canada dans 
Vaudreuil-Soulanges.

Cette ardeur à défendre le Ca­
nada l’a cependant placé dans 
l’embarras à quelques reprises. 
Après avoir affirmé en début de 
semaine qu’il ne pourrait demeu­
rer dans un Québec devenu sou­
verain, M. Garneau en a rajouté, 
dressant un parallèle entre l’acces­
sion à la souveraineté et l’offensi­
ve américaine en Irak.

A cette invitation de visiter les 
étoiles, M. Duceppe a répondu 
non sans tenter de réprimer un 
éclat de rire. «Je trouve ça de plus 
en plus navrant et, de toute évi­
dence, son chef n’a pas réussi à le 
ramener sur terre, c’est le moins 
qu’on puisse dire», s’est contenté 
de répondre le chef bloquiste, di­
sant préférer le débat terre à ter­
re des allégations portant sur 
Option Canada.

Presse canadienne
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Commencez l’année 
du bon pied

Offrez-vous une de nos 
Belles Soirées

Dresde, la Florence de l'Elbe
les lundis 23, 30 janvier, 6 février et 
le mercredi 15 février, de 19 h 30 à 21 h 30

Mozart: le mystère de son génie musical
les lundis 30 janvier, 6 et 13 février, 
de 19 h 30 à 22 h

L'art européen au temps de Catherine II
les mercredis 8, 15, 22 février et 1er mars, 
de 13 h à 15 h

Dégustations de prestige
les mercredis 8 février et 8 mars, de 19 h à 22 h

Autour des succès de Dan Brown
les mardis 21 et 28 février, de 19 h 30 à 21 h 30

À quoi servent les parents?
le mardi 28 mars, de 19 h 30 à 21 h 30

Atelier d'autohypnose
les mercredis 29 mars, 5, 12 et 19 avril, 
de 19 h à 22 h

Les intellectuels et le pouvoir dans la Chine 
des réformes

le mardi 11 avril, de 19 h 30 à 21 h 30

Sagesses alternatives de l’Orient
les mardis 18, 25 avril et 2 mai, 
de 19 h 30 à 21 h 30

ou l’un de nos 
beaux voyages

Cézanne, la Provence à Washington 
Une semaine de théâtre à Paris 
Le Sud de la Finlande et Saint-Pétersbourg 
Vienne, Salzbourg: sur les traces de Mozart 
L'autre Italie: Pouilles, Calabre, Campanie

Pour plus d'information:
www.bellessoirees.umontreal.ca

Pour obtenir la brochure des Belles Soirées:
(514) 343-2020 
1 800 363-8876

Université 
de Montréal

Gens d’affaires beaucerons

Du PLC au PC, 
pour contrer le Bloc

ALEXANDRE SHIELDS

Inquiets de voir le Bloc québécois remporter l’élec­
tion du 23 janvier dans la circonscription de la 
Beauce, une trentaine d’hommes d’affaires fédéra­

listes de la région ont décidé de s’allier pour inciter 
les électeurs à opter pour les conservateurs, jugeant 
que les chances des libéraux sont minces.

Pour le président de l’entreprise Béton Bolduc, 
Maurice Bolduc, il s’agit avant tout d’un appui «straté­
gique et ponctuel» et le regroupement ne s’engagera 
pas de façon active. Ancien militant libéral, il sou­
ligne que le milieu des affaires souhaite ainsi se pro­
noncer «en faveur du fédéralisme». Les libéraux 
«croient que le pays leur appartient», dit-il, citant en 
exemple le scandale des commandites. Le président 
de l’entreprise Acier Trimax, Hébert Vachon, ajoute 
que le récent déclenchement d'une enquête de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) qui éclabous­
se le ministre des Finances Ralph Goodale a contri­
bué au ressentiment envers les libéraux.

Mécontentement populaire
Les deux hommes soulignent le mécontentement 

populaire envers le fait que le député libéral élu dans 
la circonscription au dernier scrutin, Claude Drouin, 
ait été écarté du cabinet fédéral en 2004 parce qu’il 
était jugé trop près du clan de l’ex-premier ministre 
Jean Chrétien. 11 avait auparavant occupé les fonc­
tions de secrétaire d’Etat à l’Agence de développe­
ment économique du Canada pour les régions du 
Québec. M. Drouin, qui représente la Beauce depuis 
1997, ne se représente pas cette année. M. Bolduc 
explique d’ailleurs que le nouveau candidat libéral 
Jacques Lussier, maire de la ville de Sainte-Clotilde, 
est «peu connu». Il a aussi député sa campagne tout 
récemment

Les gens d’affaires beaucerons ont donc bon es­
poir que les électeurs renoueront avec le passé 
conservateur de la circonscription. De 1984 à 1993, 
le parti a représenté ce comté à Ottawa avec le dépu­

té Gilles Bernier. Celui-ci a ensuite siégé comme in­
dépendant de 1993 à 1997. Il est d'ailleurs le père du 
candidat conservateur à la prochaine élection, Maxi­
me Bernier. De 2003 à 2005, ce dernier a été le vice- 
président de la compagnie d’assurances Standard 
Life du Canada, et il occupait jusqu’à tout récemment 
le poste de vice-président exécutif de l’Institut écono­
mique de Montréal. Au sein de ce think tank, il a no­
tamment milité en faveur d’un taux d’imposition 
unique, jugeant que le système actuel «crée des ini­
quités et de la discrimination envers ceux qui gagnent 
plus d’argent».

«Un point tournant»
Le principal intéressé est évidemment ravi de l’ap­

pui de certains dirigeants d’entreprises, ajoutant que 
cela représente «un point tournant dans la campagne 
parce que notre but est de rallier les forces fédéralistes 
derrière nous». D croit que les électeurs de la Beauce 
«sont fatigués» de parler de souveraineté et prêtent 
une oreille attentive aux promesses conservatrices 
de «régler le déséquilibre fiscal» et de «respecter les 
champs de compétences des provinces». Il ajoute que 
certains électeurs lui ont suggéré le slogan «Bernier 
bloque le Bloc».

Le candidat bloquiste Patrice Moore n’est pas in­
quiet outre mesure, même si aucun député du Bloc 
québécois n’a jamais été élu dans ce comté. Anima­
teur de radio bien connu dans la région, il alfirme 
que les fermetures d’usines de textile et les mises à 
pied dans l’industrie du meuble ont contribué à ali­
menter le mécontentement envers le gouvernement 
fédéral. L'appui à la cause souverainiste est impor­
tant dans la région, croit-il, tout en ajoutant que les 
élections ne se jouent pas uniquement sur cet enjeu. 
En juin 2004, les libéraux, avec 41 % de votes, ont de­
vancé le Bloc de cinq points, alors que les conserva­
teurs ont terminé en troisième place.

Le Devoir

Garderies

Harper 
veut créer 

125 000 
places

En campagne en Ontario, le chef 
conservateur Stephen Harper 
a bonifié hier sa promesse de créer 

125 000 places en garderies en cinq 
ans. 11 a ainsi proposé des crédits 
d’impôt aux employeurs qui assu­
meraient intégralement les ser­
vices de garde en milieu de travail, 
assurant qu’il accorderait jusqu’à 
250 millions de dollars par année 
en crédits d’impôt aux entreprises 
participantes.

«Les services de garde coûtent 
cher et il est souvent difficile 3e 
trouver des services de garde de 
qualité, a souligné M. Harper. 
Voilà pourquoi il nous faut un gou­
vernement doté d’un plan qui per­
mettra de créer de nouvelles places 
en garderie.» S’il est élu, il accor­
dera aux employeurs une aide de 
10 000 S pour chaque place en 
garderie qu’ils créeront Cette me­
sure fait partie du Programme 
d'investissement pour Ta garde 
communautaire dévoilé hier.

Les conservateurs souhaitent 
également faciliter la conciliation 
travail-famille, en plus de conce­
voir le programme de telle sorte 
que les petites entreprises et les 
localités rurales ou en région 
pourront en profiter tout autant 
que les employeurs plus impor­
tants et les plus grandes villes.

Le Devoir

Le milieu torontois des affaires 
se plaint du déséquilibre fiscal

STEVE ERWIN

Toronto — Les entreprises et 
les résidants de Toronto 
paient un montant d’impôts «injus­

te» pour soutenir les investisse­
ments du fédéral dans le reste du 
Canada, a déclaré hier la chambre 
de commerce de la ville.

L’organisme a interpellé les po­
liticiens fédéraux afin qu'ils se 
prononcent sur cette question du­
rant la campagne.

Soutenant que Toronto mérite 
«plus de respect» pour sa contribu­
tion aux surplus du gouverne­
ment fédéral, le président de la 
chambre, Glen Grunwald, a indi­
que qu’il existait un déséquilibre 
de 6,6 milliards de dollars entre 
les milliards de dollars que les 
contribuables torontois versent 
dans les coffres d'Ottawa et la 
contrepartie financière qu'ils re­
çoivent du fédéral.

Selon M. Grunwald, cette situa­
tion explique pourquoi le métro 
de Toronto est «en ruine», que des 
milliers de logements subvention­
nés «pourraient être condamnés» 
et que les rives du lac Ontario 
sont sous-développées malgré les 
promesses du fédéral pour revita­
liser ce secteur.

Il a affirmé que, sans l’aide 
d’Ottawa, les Canadiens ne pour­
ront, compter sur la principale ville 
du pays pour subvenir financière­
ment aux besoins du reste du Ca­
nada.

«La part de ressources publiques 
qui est siphonnée de Toronto est 
maintenant si importante [...] que 
notre prospérité et notre qualité de 
vie sont maintenant en jeu, a dit 
M. Grunwald. Nous savons que To­
ronto est l'endroit le plus riche du 
Canada et nous sommes fiers de 
contribuer au reste de la nation. 
Toutefois, cet énorme déséquilibre

fiscal est en train de saigner notre 
ville à blanc.»

Mince retour
Un rapport de la chambre de 

commerce réalisé à partir de 
chiffres du gouvernement fédéral 
indique que les revenus de l’impôt 
fédéral provenant de Toronto, 
dont la TPS, ont augmenté de 28 % 
au cours des 10 dernières années, 
tandis que le retour en investisse­
ment a diminué de 10 %.

En 2004, la chambre a indiqué 
que les contribuables torontois 
avaient fourni 20,5 milliards en re­
venus à Ottawa — dont plus de la 
moitié en impôt des particuliers 
—, tandis que le gouvernement 
fédéral a dépensé ou investi seule­
ment 13,8 inilliards en retour.

Hier, le maire de Toronto, Da­
vid Miller, n’était pas disponible 
pour commenter mais, plus tôt 
cette semaine, il a prévenu que la

Ville se dirigeait vers un déficit-dé 
759 millions pour l’année fiscale 
en cours.

Selon M. Grunwald, le gouver­
nement libéral a ignoré les inquié­
tudes de la chambre à ce sujet il a 
invité les électeurs à voter popr 
les candidats qui peuvent le mieux 
représenter Toronto au Parlement 
fédéral.

Toronto la rouge
Les libéraux ont remporté tous 

les sièges à Toronto lors des der­
nières élections, sauf celui du chef 
néo-démocrate, Jack Layton.

Le premier ministre libéral de 
l'Ontario, Dalton McGuinty, dé­
nonce depuis longtemps un désé­
quilibre fiscal de 23 milliards 
entre ce que la province verse à 
Ottawa et ce qu’elle reçoit en 
fonds fédéraux.

Presse canadienne
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Promesse de Harper

Le Canada 
aura

son agence 
d’espionnage

MURRAY BREWSTER

Toronto — Le Canada join­
drait les rangs de l’espionna­
ge international grâce à une nou­

velle agence qui serait mise sur 
pied par un gouvernement 
conservateur, a déclaré hier Ste­
phen Harper.

La nouvelle organisation créée 
par les conservateurs aurait le 
mandat de mener des missions 
d’espionnage à l’étranger et de 
«contrer les menaces avant qu’elles 
n’atteignent le Canada», indiquent 
des documents préliminaires, pré­
sentés par les conservateurs com­
me une partie de leur programme 
de lutte contre le crime. «Nous al­
lons créer une organisation distinc­
te grâce à une loi», a dit M. Harper.

Le Service canadien du rensei­
gnement de sécurité (SCRS) — 
l'agence civile d'espionnage — est 
actif au Canada mais poursuit des 
activités spécifiques dans d'autres 
pays.

Confusion
A l’origine, la proposition des 

conservateurs a été une source de 
confusion, notamment parce que 
le document, rendu public jeudi, 
faisait référence à l’expansion à 
l’«Agence canadienne de rensei­
gnement international», bien que 
cette dernière n’existe pas.

Hier, M. Harper a reconnu l’er­
reur et a affirmé que lorsqu’elle se­
rait créée, la nouvelle organisation 
relèverait d’un responsable qui co­
ordonnerait les activités du SCRS, 
de la Gendarmerie royale du Cana­
da (GRC), de la Garde côtière cana­
dienne et de l’Agence des services 
frontaliers du Canada.

Fini les discussions
Depuis les attentats terroristes 

du 11 septembre 2001 à Washing­
ton et New York, le gouverne­
ment libéral a soulevé la question 
de la nécessité de redéfinir le rôle 
du SCRS — ou de simplement 
créer une nouvelle agence indé­
pendante.

Selon M. Harper, le temps des 
discussions est terminé étant 
donné l’état de fragilité de la sé­
curité internationale. «Nous al­
lons la créer», a-t-il dit aux journa­
listes lors d’une étape de sa cara­
vane électorale à Bolton, au nord 
de Toronto.

Témoignant devant le comité 
des Communes en 2004, l’ancien 
directeur du SCRS, Ward Elcock, 
avait prédit que des terroristes 
frapperaient éventuellement le Ca­
nada et que les agents de son ser­
vice avaient déjà empêché deux 
de leurs attentats.

Au-delà du simple fait de pou­
voir contrer la menace que repré­
sente le réseau al-Qaida d’Oussa­
ma ben Laden et d’autres organi­
sations, les conservateurs n’ont 
pas précisé quels seraient les pou­
voirs de cette nouvelle agence.

Leur document préliminaire 
évoque les «attentats terroristes, 
des catastrophes naturelles, et des 
épidémies internationales» comme 
des menaces potentielles à la sé­
curité nationale.

M. Harper a indiqué qu’il élabo­
rerait sa loi sur le modèle d’un 
projet de loi privé qui a été déposé 
aux Communes durant l'automne 
2003.
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ANDY CLARK K LUTH RS
Le chef du Nouveau Parti démocratique, Jack Layton, faisait campagne hier à Surrey, dans la 
région de Vancouver, où il rencontrait des membres des communautés culturelles.

Layton joue la carte de 
la sécurité, Martin celle 

des personnes âgées
ALEXANDRE SHIELDS

Après les conservateurs, le Nouveau Parti démo­
cratique s’est lancé à son tour, hier, sur le terrain 
de la sécurité, en promettant de freiner la vente 

d’armes illégales, d’investir davantage dans les effec­
tifs policiers et d’armer les agents des douanes. De 
son côté, le premier ministre Martin a tenté de sédui­
re les personnes âgées en annonçant des mesures to­
talisant 1,7 milliard de dollars destinées aux aidants 
naturels et aux aînés.

Les néo-démocrates souhaitent notamment modi­
fier la loi sur les jeunes contrevenants pour per­
mettre de traiter les personnes de 16 ans qui com­
mettent «des infractions avec armes à feu devant un 
tribunal pour adulte». «Lorsque vous avez 16 ans, vous 
avez le droit de conduire une auto, a expliqué Jack 
Layton. On pense que lorsque vous avez 16 ans, vous 
devriez pouvoir aussi voter. On pense que si vous portez 
une arme, alors vous devriez être jugé comme un adul­
te à l’âge de 16 ans.»

Une idée dénoncée par certains de ses candidats. 
«Je ne partage pas du tout ce point de vue, a lancé le 
candidat néo-démocrate dans Outremont, en entre­
vue sur les ondes de RDI. Il y a un lien direct entre 
pauvreté et criminalité et on doit s’attaquer d’abord à 
la pauvreté», a-t-il dit, ajoutant que «les plus grands 
crimes, ce sont les crimes économiques».

Son chef s’est tout de même défendu d’effectuer un 
virage à droite. «La façon dont nous abordons la poli­
tique est de mettre de l’avant les meilleures idées», a sou­
tenu M. Layton. Les conservateurs ne parviennent pas 
à comprendre comment l'inégalité, la pauvreté et le 
sentiment de désespoir peuvent alimenter le crime, a 
ajouté le dirigeant du NPD. 11 entend pour sa part ap­
porter un soutien de plus de 100 millions de dollars an­
nuellement pour venir en aide aux «jeunes à risque» en 
travaillant avec les communautés.

Jack Layton a également promis de s’attaquer à la 
prolifération des armes illégales. Ainsi, il entend établir 
une «peine minimale de prison de quatre ans pour la pos­
session illégale et la vente d’armes à feu à autorisation 
restreinte, comme les armes de poing et les armes auto­
matiques». Même chose pour l’importation d’armes 
illégales. Pour ce faire, le NPD consoliderait les postes 
frontaliers en permettant aux douaniers d'être armés, 
une mesure annoncée la veille par les conservateurs.

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) recevrait 
aussi sa part des deniers publics destinés à la sécurité 
avec les néodémocrates, surtout pour lûtter contre le

gangstérisme. Les conditions de libération sous cau­
tion ou de libération conditionnelle seraient également 
renforcées, à l’image de ce que propose Stephen Har­
per. M. Layton entend par ailleurs investir K) millions 
de dollars par année dans un «programme national de 
protection des témoins» et une somme équivalente pour 
venir en aide aux victimes de crimes.

Paul Martin se tourne vers les aînés
De passage dans un centre pour aînés de Whitby, 

à l’est de Toronto, le premier ministre Paul Martin a 
tenté de séduire les personnes âgées en annonçant 
des mesures totalisant 1,7 milliard de dollars desti­
nées aux aidants naturels et aux aînés.

Il a notamment pris l'engagement de créer un pro­
gramme de congés familiaux qui permettrait aux 
gens qui prennent soin d’un proche gravement mala­
de de s’absenter du travail pendant une période al­
lant jusqu’à deux mois, sans perdre leur emploi. Les 
libéraux consacreraient 1,2 milliard sur cinq ans 
pour venir en aide aux trois millions d’aidants natu­
rels au Canada.

Cette initiative, qui serait financée à même l’assu- 
rance-emploi, s’ajoute aux prestations de compassion, 
instaurées en 2004, qui offrent aux salariés des congés 
d’une durée maximale de sût semaines, mais seule­
ment dans le cas d'un proche en phase terminale.

Le mois dernier, le Conseil canadien de la santé a 
publié un rapport qui dénonçait le manque de flexibili­
té des congés de compassion. En raison des règles 
trop strictes, tout juste 4 % du budget du programme a 
été dépensé jusqu’ici. Les libéraux ont donc renouvelé 
hier leur intention d’élargir la mesure aux frères et 
sœurs, aux petits-enfants, à la belle-famille, aux tantes, 
aux oncles, aux neveux et aux nièces, entre autres. Ils 
ont aussi promis de mieux la faire connaître.

Paul Martin s’est par ailleurs engagé à créer un ré­
gime enregistré d’épargne invalidité, qui permettrait 
aux proches d’une personne handicapée de verser 
dans un compte des contributions déductibles d’im­
pôt et transférables à cette personne, si elle est à leur 
charge. Coût sur cinq ans: 100 millions de dollars. Le 
premier ministre entend aussi transférer 150 millions 
aux provinces sur cinq ans, afin de financer des pro­
grammes d’emploi pour les handicapés. Ces pro­
messes s’ajoutent à la somme d’un milliard de dollars 
que le gouvernement a réservé, sur cinq ans, pour 
les aidants naturels.

Le Devoir, avec la Presse canadienne

Stratégie du Bloc québécois

Pour Duceppe,
’ les choses 

ne sont pas si simples
ISABELLE RODRIGUE

Papineauville — Il refuse systé­
matiquement de discuter de 
stratégie devant les journalistes, 

mais le chef du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, a révélé hier, à 
ses dépens, quelques opinions sur 
la position de son parti d;ms plu­
sieurs comtés chauds.

Lors d'un échange informel 
avec le journaliste Daniel Lessard 
avant de débuter une entrevue 
pour l'émission Les Coulisses du 
pouvoir de Radio-Canada, M. Du­
ceppe s’est livré à quelques confi­
dences. Or, le microphone qu’on 
avait installé fonctionnait et la 
conversation d’à peine plus d'une 
minute a été retransmise jus­
qu’aux boîtes de son installées 
pour les journalistes.

S’il dit publiquement être «très 
optimiste» et «confiant» de voir le 
Bloc effectuer des percées dans 
des comtés traditionnellement fé­
déralistes, les choses ne semblent 
pas si simples.

En Beauce, par exemple, le chef 
du Bloc s’est dit d’accord avec l’ana­
lyse de M. Ijessard. «En Beauce, la 
clé, je pense, c’est que le vote libéral 
va être tellement jaible», a soutenu le 
journaliste. «Et c'est ça le datiger», a 
admis M. Duceppe.

Dans cette circonscription, une 
véritable lutte à trois se déroule 
puisque les conservateurs ont 
présenté un candidat-vedette, 
Maxime Bernier. Avec ce troisiè­
me joueur important, le Bloc pen­
sait pouvoir se faufiler vers la vic­
toire grâce à la division du vote 
fédéraliste.

Au scrutin de juin 2004, le Bloc 
était arrivé deuxième derrière 
l’ancien ministre Claude Drouin. 
Le candidat conservateur termi­
nait bon troisième avec 8 001 
votes.

Région de Montréal
Ailleurs, dans la région de 

Montréal, M. Duceppe n’a pas 
concédé la victoire aux libéraux 
dans bien des endroits. Dans 
les comtés de Papineau, Ahunt- 
sic, Jeanne-Le Ber, Brossard, 
Outremont, «c’est serré». «Ils 
(les libéraux] sont nerveux», a-t- 
il précisé.

Et s'il était journaliste, il irait fai­
re un tour d;uis Brome-Missisquoi 
pour saisir le pouls sur le terrain, a- 
t-il répondu à M. Lessard lorsque 
ce dernier lui a posé la question. À

cet endroit aussi, le Bloc mise sur 
la division du vote fédéraliste pour 
arracher la victoire.

«Les conservateurs ont fait 
moins de 10 ‘L |en 2(X)41 et c'est un 
comté qui a souvent été conserva­
teur», a analyse M. Duceppe. Le 
Bloc avait terminé deuxième 
(17 537 votes) derrière l'ex-mi­
nistre Denis Paradis (18 609 voix). 
Là encore, les conservateurs 
avaient terminé au troisième rang, 
avec 4 888 voix.

Remontée
Trois récents soixtiges concluent à 

une remontée significative des 
conservateurs au Québec, faisant 
perdre quelques plumes à la gron­
de popularité du Bloc.

M. Duceppe refuse de com­
menter les sondages, répétant 
hier (six fois plutôt qu’une) ne 
«rien tenir pour acquis». Dans l'en­
tourage du chef, on affirme ne iras 
trop s’inquiéter de cette tendance 
qui semble se profiler, les échan­
tillons de personnes interrogées 
étant plutôt faibles.

Pourtant hier, le chef du Bloc a 
durci le ton face au parti de Ste­
phen Harper. Elle est finie, 
l’époque du «beau risque», tel que 
le présentait Brian Mulroney dans 
les années 1980.

«Ce que Stephen Harper propo­
se, ce n'est pas un beau risque, c’est 
un gros risque qui va à l’encontre 
des intérêts du Québec dans plu­
sieurs domaines», a fait valoir 
Gilles Duceppe.

Invité par les journalistes à illus 
trer cette déclaration par des 
exemples, le chef bloquiste men­
tionne l’approche des conservateurs 
au «niveau du social, des garderies».

Il cite aussi Ut vision en matière 
de lutte contre la criminalité. «On 
s’attaque aux conséquences et non 
aux causes même», soutient M. 
Duceppe, qui ajoute la culture à 
cette liste.

11 met aussi Paul Martin, Ste­
phen Harper et Jack Layton dans 
le même sac, puisqu'ils promet­
tent tous des choses, «puis de faire 
le contraire».

Par exemple, le chef conserva­
teur veut démontrer une ouvertu­
re sur le Québec, mais il a voté 
contre une motion du Bloc pour 
faire reconnaître la place du Qué­
bec sur la scène internationale, a 
rappelé M. Duceppe.

Presse canadienne

Jean-Claude LAROUCHE
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Les empoisonnements à 
Pacétaminophène se multiplient
La combination de plusieurs médicaments mise en cause

ARCHIVES LE DEVOIR
Des centaines de médicaments contiennent de l’acétaminophène.

ISABELLE PARÉ

Le nombre des empoisonne­
ments accidentels à l’acétami- 
rçophène grimpe en flèche aux 

Etats-Unis et en Grande-Bretagne, 
et ils seraient à l’origine de la 
hausse des cas d’insuffisance hé­
patique aiguë observée chez nos 
voisins du Sud.

Longtemps associées aux ten­
tatives de suicide, les overdoses 
à l’acétaminophène seraient au­
jourd’hui de plus en plus le fait 
de patients qui ingurgitent des 
doses excessives à leur insu, en 
combinant plusieurs médica­
ments contenant de faibles doses 
d’acétaminophène.

Insuffisance hépatique
Que ce soit le sirop pour le rhu­

me ou la toux, les anti-histami- 
niques, les suppositoires ou les 
comprimés pour les douleurs au 
dos, des centaines de médica­
ments contiennent de l’acétamino- 
phène en plus d’autres composés 
chimiques. Ces médicaments en 
vente libre sont parfois consom­
més en sus des comprimés d’acé­
taminophène, dont la dose quoti­
dienne maximale recommandée 
est de 4 grammes.

Selon une récente étude pu­
bliée dans le journal Hepatology de 
l’Association américaine d’études 
sur les maladies du foie, près de 
48 % des cas d’insuffisance hépa­
tique due à l’acétaminophène rap­
portés dans 22 grapds hôpitaux 
universitaires aux Etats-Unis de­
puis 1998 concernaient des pa­
tients qui s’étaient intoxiqués de 
façon non intentionnelle en excé­
dant la dose maximale suggérée.

Depuis six ans, les patients trai­
tés pour une intoxication grave au 
foie liée à une surdose du fameux 
anti-douleur a doublé dans les 
principaux hôpitaux américains. 
En Australie, on observe aussi 
une hausse de 31 % des cas.

Une étude plus poussée de ces 
cas d’intoxication a permis de 
constater que 63 % des patients 
qui se sont empoisonnés par acci­
dent avaient acheté en vente libre 
des narcotiques, notamment des 
sirops à la codéine contenant de 
l’acétaminophène. Plus du tiers

avaient utilisé simultanément 
deux médicaments contenant 
l’analgésique.

«Cela démontre que les patients 
ne sont pas au courant des dangers 
que représentent certaines médica­
tions prises en combinaison avec 
des médicaments prescrits», affir­
ment les auteurs qui pressent le 
gouvernement américain de légi­
férer pour limiter la vente libre 
des produits combinant narco­
tiques et acétaminophène.

Quatre mille appels
Au Québec, l’acétaminophène 

constitue aussi depuis longtemps 
la plus fréquente cause d’empoi­
sonnement lié aux médicaments. 
Au centre anti-poison du Québec, 
on a reçu en 2002 près de 4000 ap­
pels liés à des empoisonnements 
causés par cet analgésique.

«L’intoxication à l’acétaminophè- 
ne n'est pas un phénomène nouveau. 
A des doses importantes, il est connu 
que l'acétaminophène est un médica­
ment très dangereux, c’est pourquoi 
les gens ne devraient jamais dépasser 
la dose quotidienne de 3 grammes», 
affirme le D'Jacques Le Lorier, in­
terniste et pharmacologue clinicien 
au CHUM

Selon lui, ce sont surtout les 
personnes souffrant de douleurs 
arthritiques qui sont susceptibles

d’excéder les doses prescrites. 
Depuis le retrait du marché du cé­
lèbre anti-douleur Vioxx, qui était 
largement prescrit pour traiter les 
douleurs causées par l’arthrite, il 
semble que les patients se rabat­
tent vers les anti-douleurs tradi­
tionnels, dont l’acétaminophène.

«Avec le retrait du Vioxx, les gens 
qui souffrent se tournent vers l’acé­
taminophène, et il est parfois facile 
de dépasser les doses recomman­
dées, surtout si on le combine sans 
le savoir avec d’autres médica­
ments pour le rhume ou la toux 
contenant de l’acétaminophène», 
soutient-il.

Au Québec, il existe plus de 900 
médicaments en vente libre conte­
nant de l’acétaminophène, selon 
une liste dressée par l’Ordre des 
pharmaciens du Québec (OPQ).

«Ce que nous suggérons, c’est 
que les gens se renseignent tou­
jours auprès de leur pharmacien 
pour s’assurer que les médica­
ments qu’ils achètent en vente 
libre sont compatibles avec ceux 
que leur médecin leur prescrit. 
Car pris à des doses recomman­
dées, l’acétaminophène est un mé­
dicament très sécuritaire», sou­
tient Pierre Ducharme, adjoint 
professionnel à l’OPQ.

Le Devoir

La pédagogie de Paul Martin

Gil Courtemanche

O
n dit souvent que les politiciens sont des 
girouettes, qu’Us ne tournent que dans le 
sens du vent et n’avancent qu’en fonction 
des sondages. Ce n’est certes pas un reproche qu’on 

pourra faire à Paul Martin durant cette campagne 
électorale. Convaincu, en bonne partie avec raison, 
que le Canada est un pays qui fonctionne relative­
ment bien, que ses citoyens jouissent d’un niveau de 
vie remarquable, que son économie a connu des per­
formances exceptionnelles, il est persuadé 
que les faits et la raison vont prévaloir 
même chez les électeurs québécois qui 
n’ont jamais eu en si basse estime un pre­
mier ministre libéral.

L’entrevue qu’il accordait cette semaine à 
Hélène Buzzetti dans ce journal est à ce 
titre particulièrement révélatrice. 11 s’en dé­
gage une sorte d’ignorance profonde de la 
société et de la politique québécoises et une 
autosatisfaction qui ressemble à de l’aveu­
glement. Bien obligé de constater que la 
ferveur souverainiste s’accroît, il met tout 
cela sur le compte d’une «mauvaise pédago­
gie» des fédéralistes, qui ne trouvent pas les 
bons mots pour décrire les avantages d’ap­
partenir au Canada Puis, comme exemple, 
il cite le port de Vancouver, qui est un port 
pour le Québec et qui nous permet de profi­
ter des économies d’échelle de la Chine.
J’en suis resté, comme dit Michel Rivard 
dans son monologue d’immigrant, «bouche 
la baie». Bien sûr que les Québécois savent 
que les marchandises chinoises en route 
pour le Wal-Mart de Saint-Hyacinthe en­
trent par le port de Vancouver. Ils le savent 
tout autant que les Parisiens savent que le port de 
Rotterdam et celui de Gênes sont des ports dont ils 
profitent, conscients que les trains et les camions ont 
toujours traversé les frontières.

Son refus d’envisager quelque réforme que ce soit 
du fédéralisme et d’admettre même du bout des 
lèvres qu’il existe peut-être un problème qui pourrait 
porter vaguement le nom de «déséquilibre fiscal» re­
lève du même entêtement incompréhensible ou de la 
même méconnaissance viscérale. Quand Paul Mar­
tin parle des rapports des Québécois avec le Canada, 
il me fait penser à un journaliste étranger qui n’aurait 
conune documentation que la Constitution canadien­
ne et les statistiques de l’OCDE ou du G8.

Ce que ne comprend pas M. Martin, c’est que la rai­
son et les statistiques sur le PIB n’ont jamais motivé le 
vote et l’adhésion. Personne, avant de voter, ne s’instal­
le avec une feuille et un crayon pour effectuer le bilan 
factuel d’un gouvernement, calculer le coût des pro­

messes et étudier le fonctionnement détaillé d’un pro­
jet On vote en fonction d’un sentiment d’une percep­
tion, d’un mot retenu. C’est un sentiment qui s’installe 
lentement et progressivement et qui se nourrit de pas­
sion et de préjugés. À propos du fédéralisme, les Qué­
bécois francophones, même ceux qui ne sont pas sou­
verainistes, ont l’impression, en partie juste, d’avoir 
construit eux-mêmes une société distincte dont ils sont 
fiers. Ds pensent qu’ils l’ont construite seuls et généra­
lement à travers des conflits et des affrontements avec 
le pouvoir central. Ce sentiment s’est accru avec le re­
jet de Meech et de Charlottetown et se voit confirmé 
chaque fois qu'Ottawa, comme c’est toujours le cas 
sous M. Martin, accepte de signer une entente comme 
celle sur la santé. L’impression, le sentiment diffus qui 
se dégage des rapports Québec-Ottawa, c’est celui 
d’être toujours obligé de se battre pour se faire respec­
ter et obtenir que soit respectés et la lettre et l’espirit de 
la Constitution canadienne. A ces arguments qui sont 
des arguments du cœur et de la passion, M. Martin 

persiste à opposer des discours de comp­
table alors que les Québécois attendent de 
grands gestes d’ouverture, la preuve même 
symbolique que le Canada reconnaît la spé­
cificité québécoise et les besoins particu­
liers que celle-ci commande. Tant que le 
premier ministre ne comprendra pas cela, il 
sera perçu par les francophones comme un 
étranger, un Canadien qui ne possède pour 
le Québec qu’une empathie théorique et 
sans contenu réel.

Plus ponctuellement, les souverainistes 
surfent d’une manière démagogique sur le 
scandale des commandites. On ne se sépare 
pas d'un pays parce que celui-ci compte 
quelques dizaines d’imbéciles et de frau­
deurs, pas plus qu’on ne devient indépendan­
tiste parce qu’on découvre qu’il pleut trop 
souvent à Vancouver et qu’il n’y a pas de pou­
tine à Saskatoon. M. Martin aura beau répé­
ter avec raison que son gouvernement a été 
exonéré totalement par le juge John Gome- 
ry, rien n’y fera. Car cette odeur de pourritu­
re et de corruption est venue se greffer aux 
sentiments plus profonds de rejet que j’évo­
quais plus haut et les nourrit, et ajoute un ar­

gument tout fallacieux qu’il soit. Le premier ministre 
semble incapable de comprendre le Québec, comme s’il 
n’était jamais sorti du West Island, et il risque bien d’être 
le premier chef libéral à être rejeté par 75 % des élec­
teurs francophones de «sa» province.

Stephen Harper a bien compris, lui, que les élec­
teurs votent avec leurs sentiments, leurs préjugés et 
leur ignorance. Il l’a compris au point de mentir ef­
frontément. Voulant profiter de l’horreur qui s’est 
emparée de Toronto depuis la fusillade du Boxing 
Day, le chef conservateur a invoqué la dramatique 
hausse de la criminalité au Canada pour annoncer 
quelques mesures répressives contre le crime. Pour 
gagner des votes à Toronto, M. Harper ment La cri­
minalité n’a jamais été aussi basse au Canada. A 
moins que M. Harper n’ait choisi comme point de 
comparaison les statistiques de l’année 1867.

Collaborateur du Devoir
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•LES A CT E A LUES-
Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents

Un succès, vraiment?
BRIAN MYLES

Le ministère fédéral de la Justi­
ce a publié récemment des 
chiffres inédits sur les premiers 

mois d’application de la nouvelle 
Loi sur le système de justice pena­
le pour adolescents (LSJPA), pour 
arriver à la conclusion qu’il s’agit 
d un succès. Vraiment?

La loi a contribué de façon si­
gnificative à modifier les pratiques 
policières dans la mise en accusa­
tion des jeunes, selon une étude 
réalisée en 2005 par Pe­
ter Carrington et Jenni­
fer Schulenberg. Rien Les mineurs 
n’indique que le taux de 
criminalité ait augmenté ne sont pas 
chez les moins de 18 _ ^ ,
ans lors des huit pre- en§Dges dans 
miers mois d’application pcra1aHp
de la loi. Selon les au- ne escataue 
teurs, les policiers ont ^ i„
trouvé un équilibre 
entre l’imposition de me- violence 
sures extrajudiciaires 
(avertissements, tra- et de la 
vaux communautaires, 
etc.) et les mises en ac- criminalité 
cusation. À l’échelle na­
tionale, ils observaient une dimi­
nution de plus du tiers du taux 
d’accusation pour des affaires de 
drogue et les vols de moins de 
5000 $, de même qu’une légère 
baisse du taux d’accusation pour 
les crimes graves contre les biens 
et des crimes avec violence 
(autres que les voies de fait 
simples).

Taux d’incarcération 
en baisse

Ces résultats ne peuvent être 
entièrement attribuables à l’entrée 
en vigueur de la LSJPA, recon­
naissent les auteurs, puisque la di­
minution du taux d’accusation des 
jeunes est à la baisse depuis une 
bonne quinzaine d’années au Ca­
nada. Contrairement à la rumeur 
que laisse courir la droite cana­
dienne, les mineurs ne sont pas 
engagés dans une escalade de la 
violence et de la criminalité.

Le Centre canadien de la statis­
tique juridique est aussi arrivé 
avec un portait factuel le 1" dé­
cembre dernier. Le nombre de 
jeunes en détention provisoire et 
en probation a diminué de 8 % en 
2003-04, ce qui correspond à l’un 
des objectifs fondamentaux de la 
LSJPA. Le taux d’incarcération se 
situait à 8,2 pour 10 000 adoles­
cents. Il s’agit d’une baisse de près 
du tiers par rapport à la situation 
d’il y a deux ans.

Selon Clément Laporte, respon­
sable du Centre d’expertise en dé­
linquance chez les jeunes, les

chiffres publiés à ce jour man­
quent de fiabilité. «Ce qu’on fait 
dire aux chiffres, c’est assez in­
croyable. [...] On n'a pas nous- 
mêmes les chiffres complets au Qué­
bec. On ne voit pas comment ils 
peuvent les avoir», lance-t-il.

La tendance québécoise
Claude Perreault, agent de re­

cherche et de planification au mi­
nistère de la Santé et des Services 
sociaux, collige des observations 
sur la LSJPA depuis près de trois 

ans. Il reste tout aussi 
prudent avec des don­
nées qu’il juge «incom­
plètes et préliminaires». 
En dépit de cette réser­
ve. des constats s’impo­
sent au Québec, à savoir
■ Le volume de plaintes 
signalées aux corps po­
liciers impliquant des 
adolescents n’a pas 
connu d'augmentation 
significative depuis l’en­
trée en vigueur de la LS­
JPA;
■ le volume de sanc­
tions extrajudiciaires ne

connaît pas un mouvement à la 
hausse. Dans les centres jeunes­
se, celles-ci représentent un peu 
plus du tiers des mesures appli­
quées aux adolescents, comme 
c’était d'ailleurs le cas auparavant;
■ l'utilisation des mesures de re­
change pour les délits mineurs, 
une pratique établie bien avant la 
réforme, fait en sorte que le volu­
me de causes devant les tribu­
naux demeure à peu près le 
même à l’échelle provinciale;
■ le placement sous garde a chu­
té de 40 %, selon les données des 
centres jeunesse. La durée des or­
donnances prononcées par les tri­
bunaux a cependant rallongé de 
60 %, quoique la peine réellement 
purgée a baissé de 40 %. Ces ré­
sultats en apparence contradic­
toires pourraient être attribuables 
au fait que les adolescents bénéfi­
cient maintenant d’une remise en 
liberté systématique au dernier 
tiers de leur peine.

Le portrait définitif de la LSJPA 
reste à venir. Deux chercheurs de 
l’Université de Sherbrooke, 
Jacques Joly, et de l’Université du 
Québec à Trois-Rivières, Sylvie Ha 
mel, s’apprêtent à réaliser une étu­
de comparative de l’ancienne loi et 
de la nouvelle. «Ce sera probable­
ment la première étude en profon­
deur sur l’impact de la loi au Qué­
bec», affirme M. Laporte. Avant 
d’obtenir des résultats, il faudra at­
tendre au moins trois ans.

Le Devoir

Philippe Gaulin
Psychanalyste 

Question de santé mentale

Une partie de votre existence est contraignante? Vous aimeriez 
transformer un comportement devenu insupportable? Vous semblez 
perdre le contrôle sur une partie de votre réalité? Vous savez 
cependant qu'une pilule n'est pas un traitement ; que devenir 
dépendant d'une médication n'est pas une guérison ; que discuter de 
jses problèmes n'est pas une solution. La méthode psychanalytique 
pourrait certainement vous aider à assumer et gérer les termes d'un 
conflit qui vous semble incompréhensible mais qui accapare une 
grande part de votre vie.

Philippe Gaulin est psychanalyste clinicien depuis 1988. Diplômé 
d'études doctorales de psychopathologie clinique (Université 
d'Aix-Marseille), auteur, essayiste et chargé de cours à l'université, 
il reçoit au 1394, Du Mont-Royal est, suite 109. Vous pouvez le 
contacter au (514) 928-1881 pour obtenir un rendez-vous ou 
des informations supplémentaires.
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Les jeunes d’abord
Le Centre jeunesse de Montréal a dû réinventer ses 

pratiques pour sauver son «approche client)
BRIAN MYLES

Au Centre jeunesse de Mont­
réal, François Clermont a 
passé deux mois à étudier la Loi 

sur le système de justice penale 
pour les adolescents (LSJPA) 
avant de réxliger un manuel de ré­
férence qui a pris l'épaisseur d’un 
annuaire téléphonique. C'est dire 
comment la réfonne a compliqué 
la tâche des spécialistes de la dé­
linquance juvénile.

La LSJPA compte 165 articles. 
Le personnel a dû se taper une 
formation de cinq jours pour dé­
mêler le tout. «De prime abord, la 
loi a foutu le bordel. Par contre, elle 
nous a permis de rebondir sur nos 
convictions et notre volonté de déve­
lopper des services de qualité», ex­
plique M. Clermont, chargé du 
projet de suivi intensif différencié 
(SID) au Centre jeunesse de 
Montréal - Institut universitaire.

Avec son approche orientée sur 
les besoins du délinquant, et pas 
seulement sur le délit qu’il a com­
mis, le Centre jeunesse de Mont­
réal a dû «faire des entourloupettes 
importantes» pour maintenir les 
acquis.

L’organisme avait mis en place 
un programme unique, de 1997 à 
2003, pour traiter les jeunes dont 
le mode de vie était ancré dans la 
criminalité mais qui étaient récep­
tifs au traitement. Ces jeunes 
s’étaient livrés à leur premier délit 
à un âge précoce, vers huit ou dix 
ans, et avaient commis des infrac­
tions à répétition, lesquelles ga­
gnaient en gravité chaque fois. Ils 
auraient dû normalement se re­
trouver en garde ouverte conti­
nue. Grâce au programme de pro­
bation intensive, ils ont été laissés 
dans leur milieu de vie, mais enca­
drés par une pléthore de spécia­
listes qui ne les lâchaient pas 
d’une semelle.

L’intensité porte fruits
Le programme de probation in­

tensive a donné des résultats ines­
pérés, selon une étude des cher­
cheurs Louis-Georges Cournoyer 
(Université de Montréal) et 
Jacques Dionne (Université du 
Québec en Outaouais). Ijes jeunes 
ayant bénéficié du programme
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Le nombre de jeunes en détention provisoire et en probation a 
diminué de 8 % en 2003-04.

présentaient des risques de récidi­
ve beaucoup moins élevés. En sui­
vi intensif, 76,2 % des adolescents 
ne sont pas retombés dans le cri­
me, contre 47,4 % des jeunes en 
garde ouverte et 75 % pour la pro­
bation régulière.

«Les taux d’efficacité observés en 
matière de non-récidive sont équi­
valents et même supérieurs aux 
plus hauts taux observés dans la lit­
térature scientifique», affirme M. 
Cournoyer. L’intervention dans la 
communauté offrait une meilleure 
chance de généralisation des ac­
quis, une possibilité de changer la

dynamique familiale, compte tenu 
du fait que les parents doivent 
s’impliquer, et une meilleure utili­
sation des ressources de la com­
munauté afin de soutenir la réin­
sertion du jeune, révèle l’étude.

les jeunes ayant bénéficié de 
ce programme ont été contactés 
une dernière fois, un an après leur 
suivi par le Centre jeunesse de 
Montréal. Huit jeunes sur dix 
considéraient que ce suivi particu­
lier avait eu un impact positif sur 
leur vie. Des améliorations dans 
les relations avec les parents, le 
fonctionnement à l’école ou au tra-

.»

vail et l'engagement d;uts des acti­
vités de loisii-s prosociales ont été 
enregistrés, autant de facteurs as­
socies à une diminution du risque 
de récidive.

L'entrée en vigueur de la LSJPA 
a sonné le glas du programme de 
probation intensive. «Dans la loi. 
c ’est au juge de decider qui va profi­
ter du programme. Il n’y a pas 
d évaluation de la capacité crimi­
nelle et sociale du jeune. Ça ne 
nous permettait pas de continuer», 
explique Clément Laporte, res- 
ponsable du Centre d’expertise en 
délinquance chez les jeunes.

Nouveau départ
Le Centre jeunesse de Mont­

réal a fini par trouver une échap­
patoire dans la loi pour répéter 
l'expérience, mais sous une autre 
forme. le suivi intensif différencié 
(SID) a fait son entrée dans le l;ut- 
gage des spécialistes de la délin­
quance cet automne.

les jeunes sont maintenant sui­
vis moins longtemps, soit environ 
six mois au lieu de 9 à 12 mois. 
Une vingtaine de thérapeutes pas­
sent une centaine d’heures sur 
leur cas pendant les 18 premières 
semaines de suivi dans la commu­
nauté. «C’est une compression de 
l’intervention dans le temps, mais 
avec une maximisation de l'utilisa­
tion des ressources», explique M. 
Clermont. Les «cibles» de l’inter­
vention restent les mêmes: les 
jeunes à risque de commettre des 
délits graves favorables à l’inter­
vention. Bon an mal an, le Centre 
jeunesse de Montréal en dé­
nombre une centaine.

Selon Louis-Georges Cour­
noyer, ce transfert des acquis du 
programme de probation intensi­
ve vers le SU) pose un défi de 
taille. «Im LSJPA est en contradic­
tion avec les conclusions des re­
cherches qui indiquent qu’il im­
porte d’apparier les interventions 
aux caractéristiques des jeunes», 
explique-t-il. A cet égard, les pro­
messes des conservateurs de 
Stephen Harper, qui menacent 
de durcir le ton à l’égard des 
jeunes, se révèlent «encore plus 
inquiétantes».

Le Devoir
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Après les Fêtes, 
retrouvez votre 
ligne au YMCA.

Venez comme 
vous êtes !

Machines 
à la fine pointe.

VENEZ DÉCOUVRIR NOS COURS 
ET NOS INSTALLATIONS 
JUSQU'AU 22 JANVIER 2006

M
Nom

Prénom

Adresse

L'activité physique est l'un des 
programmes communautaires du

YMCA dont la mission est de . 
donner plus de vie à la vie. ■■■—]

Plus de vie a la vie 
des jeunes, des familles 
et de la communauté

YMCA

’ par personne et pour une Journée pendant cette période. Accès au vestiaire généraL 
Apporte/ une carte aidentité avec photo et un cadenas

www.ymcamontreal.qc.ca

YMCA Centre-ville 
1440, rue Stanley 

Montréal
Tél. : (514) 849-8393

YMCA du Parc 
bbbO, avenue du Parc 

Montréal
Tél. : (514) 271-9622

YMCA Guy-Favreau 
200, boul. René-Lévesque 0. 

Montréal
Tél. (514) 845-4277

YMCA
Hochelaga - Maisonneuve 

4567, rue Hochelaga 
Montréal

Tél. : (514) 255-4651 

YMCA
Notre-Dame-de-Grèce 

4335, avenue Hampton 
Montréal

Tél. : (514) 486-7315 

YMCA
Pointe-St-Charles 

(sans piscine)
255, avenue Ash 

Montréal
Tél. (514) 935-4711

YMCA St*Laurent 
1745. boul. Décane 

St-Laurent
Tél : (514) 74 7 9801

YMCA West-Island 
230, boul. Brunswick 

Pointe-Claire 
Tél. ; (514) 630-9622

YMCA Westmount 
4585, rue Sherbrooke 0. 

Westmount
TR : (514) 931-8046

à

http://www.ymcamontreal.qc.ca
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UONU enjoint à Haïti 
tenir enfin des élections

Froidure orientale

1

New York et Port au Prince — Le Conseil de sé­
curité de l’ONU a enjoint hier au gouvernement 
provisoire haïtien de fixer au plus vite un nouveau ca­

lendrier pour les élections avec un premier tour pas 
plus tard que le 7 février.

Les quatre reports en Haiti des élections présiden­
tielle et parlementaires vont coûter plus de 14 mil­
lions de dollars, tandis que le budget global des scru­
tins s’élève à plus de 73 millions de dollars, selon le 
bureau du Programme des Nations unies (PNUD) 
en Haïti. «Chaque fois que les dates des élections sont 
repoussées, celles-ci deviennent plus coûteuses», a décla­
ré Mohamed Hassen, responsable de 
TUnité de gestion des élections, un bu­
reau du PNUD.

En raison des reports, l’Unité de ges­
tion des élections du PNUD est aujour­
d’hui à la recherche de 14 148 273 $ au­
près des bailleurs internationaux afin de 
compléter les fonds électoraux et assurer 
la tenue des scrutins locaux et munici­
paux, a précisé le responsable.

Le budget initial des scrutins en Haïti 
était d’environ 59 millions de dollars.
Les principaux pays donateurs se sont 
déjà engagés à verser ce montant, a-t-il 
souligné.

Initialement programmés pour le 13 
novembre 2005, les scrutins ont été suc­
cessivement repoussés au 20 novembre, 
au 27 décembre et au 8 janvier 2006 en 
raison de problèmes techniques persis­
tants. En raison de la non distribution de cartes élec­
torales et de l’identification toujours non achevée des 
bureaux de vote, les élections ne peuvent se tenir di­
manche. Aucun nouveau calendrier n’a encore été 
annoncé, mais, selon une source proche du gouver­
nement et du Conseil électoral, la date du 7 février 
serait maintenant envisagée.

Les fonds pour l'organisation des élections sont 
fournis par l’Ùniop européenne (plus de 20 millions 
de dollars), les Etats-Unis (plus de 17 millions), 
le Canada (plus de 16 millions) Le gouvernement 
haïtien a contribué à hauteur de 2,9 millions tan­
dis que le Brésil a donné un million.

Le gouvernement provisoire haïtien doit en outre 
verser des subventions aux partis politiques et aux 
candidats, estimées à plus d’un million de dollars.

Les fonds fournis par la communauté internationa­
le sont gérés par le PNUD, jouant le rôle de facilita­
teur et d’intermédiaire auprès des bailleurs. Ils doi­
vent notamment servir à «créer une infrastructure 
électorale jusque-là inexistante dans le pays», a expli­
qué un expert onusien.

Plus de 38 000 membres de bureaux de vote, 4500 
agents civiques et 3600 gardes électoraux ont été re­
crutés pour assurer les élections. Des équipements 

(mobilier, 200 génératrices, 9(X) radios de 
communications, 108 téléphones cellu­
laires) ont été achetés pour le compte du 
Conseil électoral provisoire haïtien (CEP), 
selon l'Unité de gestion des élections.

«Pour assister le gouvernement haïtien 
dans l’organisation des élections, nous 
avons démarré de zéro, rien n'existait au­
paravant», a souligné Mohamed Hassen.

Il a assuré que la gestion des fonds 
confiés au PNUD, conforme aux procé­
dures internationales, était régulièrement 
soumise à un audit et examinée par des 
instances indépendantes.

Le responsable a d’autre part indiqué 
que le PNUD travaillait actuellement avec 
le gouvernement haïtien et la Mission de 
stabilisation des Nations unies en Haïti 
(MINUSTAH) afin de mettre en place un 
Conseil électoral permanent

Cette institution prévue par la Constitution haïtien­
ne de 1987 n’a jamais été créée en raison des crises 
politiques récurrentes qui secouent le pays depuis 
1986, année de la chute du régime Duvalier.

Le Conseil de sécurité s’est d’autre part déclaré 
«préoccupé par la détérioration de la situation en ma­
tière de sécurité à Port-au-Prince et invite instamment 
la police nationale haïtienne et la Minustah à pour­
suivre leurs efforts en vue de renforcer leur coopéra­
tion» [...] afin «d’améliorer la situation» et de «restau­
rer l’état de droit».

Agence France-Presse
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Catalogne : faux pas militaire

MiiMII

KYODO REUTERS
DU PAKISTAN AU JAPON et à la Chine, l’Asie grelottait
sous la neige hier, et cet hiver au froid inhabituel a déjà fait des di­
zaines de morts et provoqué l’évacuation de dizaines de milliers de si­
nistrés. Au Japon, au moins 57 personnes sont mortes à cause des 
températures glaciales et de la neige ces dernières semaines, et les 
transports, dans le nord de l’archipel (notamment à Tsunan, ci-des­
sus) ont été paralysés.

Les Britanniques 
trouvent qu’on fiche 
beaucoup de monde

Madrid — L’état-major de l’ar­
mée espagnole a demandé au 
ministre de la Défense José Bono 

de mettre tin immédiatement aux 
fonctions du général José Mena 
Aguado qui avait proféré une mena­
ce d’intervention militaire au sujet 
du futur statut de la Catalogne, ont 
annoncé des sources proches du 
ministère de la Défense.

Legénéral Mena a averti hier 
que l’armée serait en droit d’interve­
nir si le futur statut de la Catalogne 
outrepassait «les limites» de la 
Constitution. «Si ces limites devaient 
être outrepassées, ce qui heureuse­

ment parait actuellement impensable, 
l’article YIU de la Constitution serait 
applicable», a affirmé le général de 
corps d’armée José Mena Aguado, 
cité par les médias espagnols. Cet 
article stipule que «les forces armées 
[...] ont pour mission de garantir la 
souveraineté et lïmlépendance de l’Es­
pagne, de défendre son intégrité et 
l’ordre constitutionnel».

Ces commentaires, très inhabi­
tuels de la part d’un militaire depuis 
la chute du franquisme en 1975, ont 
été aussitôt dénoncés comme «in- 
admissibles» par plusieurs partis na­
tionalistes. Le gouvernement socia­

liste n’a pas immédiatement réagi 
en ce jour férié en Espagne.

Un projet d’élargissement du sta­
tut de la Catalogne, qui prévoit de 
faire de cette région prospère une 
«nation» dotée de fortes préroga­
tives financières, fiscales et judi­
ciaires, suscite de vives polémiques 
en Espagne, où l'opposition de droi­
te l'accuse d’ouvrir la voie à une 
«balkanisation» du pays. Les partis 
nationalistes catalans ERC et Ciu 
ont qualifié d’«itmdmissibles» les pro­
pos du général Mena

Agence France-Presse
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CE VOYAGE POUR DEUX COMPREND :
Billets d'avion aller-retour sur Cobana à destination de La Havane, quatre jours formule tout-indus à l'hôtel Sol 
Palmeras Beach Resort à VSradero, trois jours à l’hôtel Tryp Habana Libre à La Havane, petits-déjeuners indus.
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Londres — Finira-t-on par ficher 
toute la population? La crois­
sance du répertoire d’empreintes 

génétiques commence à inquiéter 
au Royaume-Uni, tandis que la poli­
ce oppose aux critiques ses bons 
résultats. Le registre britannique 
est de très loin le prenfier au mon­
de, selon les données fournies 
mercredi par le gouvernement tra­
vailliste de centre gauche.

Il regroupe déjà 5,24 % de la po­
pulation, quand l’Autriche est 
deuxième, avec 0,98 %. Le fichier 
ADN des États-Unis (0,50 %) est 10 
fois moins important en pourcenta­
ge que le britannique. La France 
ne fiche qu’un habitant sur mille. 
Le ministère de l’Intérieur intègre 
chaque année 500 000 noms sup­
plémentaires et espère recueillir 
les empreintes génétiques d’un 
Britannique sur 14 (7 %) d’ici à 
2008. L’État a investi pour ce faire 
l’équivalent de presque 500 mil­
lions d’euros en cinq ans.

Le lancement du programme ac­
tuel, en 2000, avait été bien ac­
cueilli par des Britanniques habi­
tués de longue date à la vidéo-sur­
veillance (10 % des caméras instal­
lées dans le monde, un autre re­
cord) , au suivi à vie des délin­
quants sexuels, et même à la «sur­
veillance de voisinage», un qua­
drillage des quartiers par leurs ha­
bitants encadré par la police.

C’est l’expansion apparemment 
sans limite du fichier qui suscite 
aujourd’hui l'inquiétude. Le réper­
toire contient les empreintes de 
125 (XX) anciens suspects, parfois 
inculpés mais jamais condamnés. D 
comporte aussi 15 000 échantillons 
de volontaires ayant participé à des 
relevés lors d’enquêtes. Contraire­
ment à ce qui se passe dans 
d’autres pays, toutes les em­
preintes sont conservées.

Ije quotidien The Guardian a re­
levé que 37 % des hommes noirs 
en Grande-Bretagne, qui représen­
tent 2 % de la population, étaient fi­
chés, contre moins de 10 % des 
hommes blancs. L’association des 
policiers noirs (NBPA) a dénoncé 
cet écart comme une preuve que la 
police fiiit du zèle à l’encontre des 
citoyens noirs, qu’ils soient cou­
pables ou innocents.

«Nous sommes favorables aux em­

preintes génétiques contre la crimi­
nalité, mais nous sommes très in­
quiets de voir que cela sert à légiti­
mer la création d’une base de don­
nées monstrueuse, contenant (ADN 
de chaque homme, chaque femme et 
chaque enfant dans le pays», ex­
plique à TAFP Doug Newell, de Li­
berty, l’une des principales organi­
sations de défense des droits de 
l’homme du pays.

Le député conservateur Damian 
Green, porte-parole de l’opposition 
pour la sécurité, estime que «si le 
gouvernement veut établir une base 
de données de tout le monde et pas 
seulement des criminels, il doit le 
dire honnêtement et ne pas la consti­
tuer en cachette».

Les libéraux-démocrates crai­
gnent de leur côté l’utilisation du fi­
chier à d’autres fins que les en­
quêtes criminelles et soulignent 
l’absence de garde-fous.

Le ministère de l’Intérieur ré­
torque qu’un fichier n’est utile que 
s’U contient beaucoup de fiches et 
oppose aux critiques ses résultats.

Le nombre d’affaires résolues 
grâce à l’ADN est passé de 8600 en 
1999-2000 à près de 20 000 en 2004- 
05, affirme le Home Office. La gé­
nétique a aussi relancé plus de 
15 000 enquêtes en panne.

La police affirme aussi que la loi 
de 2001 qui l’autorise à conserver 
des empreintes de personnes non 
condamnées a permis d’identifier 
plus de 10 000 crimes et délits.

Elle cite volontiers le cas d’un 
homme condamné pour viol et 
meurtre 27 ans après les faits, à la 
suite de son arrestation pour ivres­
se au volant et à la comparaison de 
son ADN avec des prélèvements 
effectués sur les lieux du crime.

Mais le fichier pourrait ne pas 
être infaillible. Alec Jeffreys, le Bri­
tannique qui a découvert les em­
preintes ADN en 1984, a mis en 
garde dans le passé contre des er­
reurs d’interprétation et appelé à 
des fiches plus complètes, prenant 
en compte un plus grand nombre 
de points du génome de chaque 
personne.

«Nous n'avons pas identifié 
d'erreurs judiciaires à ce jour, re- i 
connait-on chez Liberty. Mais U 
serait très dangereux que l’ADN 
devienne la seule preuve dans les 
affaires pénales. »

.Agence France-Presse

Restauration de porcelaine

Lladro, Moorcroft, Limoges, Wedgewood

« 'ofs.v restaurons tout... «aftffes cœurs Arises.'
4652, bout. Décarie, Montréal

SI4-484-8332
www.themrfixit.com
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Les misères 
de la guerre 

feraient 
38 000 morts 

par mois 
au Congo

GUY TAILLEFER

Une nouvelle étude vient jeter 
de la lumière sur les catastro­
phiques conséquences humani­

taires du conflit au Congo-Kinsha­
sa où, selon The Lancet, 38 000 
personnes sont tuées chaque 
mois par les violences, la malnutri­
tion et des maladies qui pour­
raient être soignées si les services 
de santé ne s’étaient pas complè­
tement effondrés.

La guerre régionale dont le 
Congo est le terrain a fait quelque 4 
millions de morts «directes et indi­
rectes» depuis 1998, ce qui en fait le 
conflit le plus meurtrier depuis la 
Seconde Guerre mondiale. Elle se 
déploie cependant dans l’invisibilité 
internationale, ce que ne cessent de 
dénoncer les instances onusiennes 
et les ONG. «L’ignorance au sujet de 
son ampleur et de son impact est pra­
tiquement universelle et l’engagement 
internationale demeure gravement 
insuffisant par rapport aux besoins 
humanitaires», affirme Richard 
Brennan, directeur de la section de 
la santé à l’International Rescue 
Committee et auteur principal de 
létude publiée par The Lancet.

Un accord de paix a été conclu 
en 2002 qui doit mener ce prin­
temps aux premières élections 
libres à se tenir au Congo depuis 
l’indépendance obtenue de la Bel­
gique en 1960. Mais des affronte­
ments continuent de se produire et 
des exactions continuent d’être 
commises dans l’est congolais, où la 
situation est empoisonnée par la 
présence persistante de milices sou­
tenues par l’Ouganda et le Rwanda, 
engagés dans le pillage organisé de 
ressources naturelles comme le dia­
mant Le processus de paix se pour­
suit sous la surveillance de 17 000 
Casques bleus, ce que plusieurs ju­
gent insuffisant pour calmer les ten­
sions dans ce pays de 58 millions 
d’habitants, grand comme l’Europe 
de l’Ouest

Létude montre que la majorité 
des morts sont attribuables, non 
pas à la violence, mais à la lamine et 
à des maladies évitables comme la 
malaria et la diarrhée. Les enfants 
sont les principales victimes. Dans 
certaines régions, le taux de morta­
lité a doublé par rapport aux ni­
veaux d’avant-guerre, alors qu’il a 
chuté de 80 % dans la ville de Kisan­
gani après l’arrêt des combats en 
2002. L’étude est fondée sur la visi­
te de presque 20 000 foyers à tra­
vers le pays pendant une période 
de trois mois, en 2004.

Le Devoir 
Avec la BBC

EN BREF

Fujimori se porte 
candidat
Lima — L’ex-president péruvien 
.Alberto Fujimori, actuellement dé 
tenu à Santiago du Chili dans l’at­
tente d’une décision sur son extra­
dition vers le Pérou, a tait déposer 
hier à lima sa candidature pour 
l’élection présidentielle du 9 avril.
La justice péruvienne réclame l’ex­
tradition de M. Fujimori, 67 ans, 
pour dix dossiers de corruption et 
deux de violations des droits de 
l’homme. La Cour électorale de 
Lima devrait se prononcer au dé 
but de la semaine prochaine sur la 
validité de cette candidature alors 
que le Parlement a déclaré M. Fuji­
mori «ineligible» jusqu’en 2010. ta 
Cour électorale est souveraine en 
ce domaine. C’est sa fille aînée, 
Keiko Sofia Fujimori, qui a déposé 
la candidature de son père, accom­
pagnée de quelques dizaines de 
ses partisans. - AFP

Khaddam 
souhaite la chute 
d’Assad
Doubaï — L’ancien vice-président 
syrien .Abdel Halim Khaddam, qui 
a démissionné en juin dernier et vit 
à Paris, a annoncé son intention de 
renverser le regime de Bachar al- 
Assad dans un entretien publié 
hier. Khaddam précise dans les co­
lonnes du quotidien arabe Achark 
al-Aoussat qu’il souhaite fédérer les 
partis de l’opposition syrienne afin 
de «créer l’atmosphère propice pour 
que le peuple syrien renverse le régi­
me». «Ce regime ne peut être réfor­
me. il ne nous reste donc d'autre so­
lution que de l'évincer, et le peuple sy­
rien sera celui qui l'évincera», assu­
re Khaddam. On estime dans les 
milieux diplomatiques que Khad­
dam ne constitue pas une menace 
directe pour le gouvernement mais 
quU faudra voir dans quelle mesu­
re il peut inciter a la fronde d’autres 
hauts responsables, mécontents du 
cours des choses. - Reuters

K
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Une nouvelle opération pour tenter 
de sauver Ariel Sharon

Loi juive et 
acharnement 
thérapeutique

CHRIS HFI C.RKN REITERS
Le Dr Shlomo Mor-Yosef a parlé d’«amélioration significative», sans donner plus de détails.

RAVI NESSMAN

Jérusalem — De nouveau opéré 
d'urgence à la suite d'une nou­
velle hémorragie cérébrale. Ariel 

Sharon restait dans un état grave 
hier, malgré une «amélioration si­
gnificative». Selon ses médecins, le 
premier ministre israélien devrait 
être maintenu dans un coma artifi­
ciel au moins jusqu a demain.

Ariel Sharon a subi une opéra­
tion de cinq heures hier à l’hôpital 
Hadassah de Jérusalem, où il a été 
admis mercredi soir pour une hé­
morragie cérébrale massive. Une 
nouvelle intervention décidée 
après qu'un examen cérébral eut 
révélé une augmentation de sa 
pression intracrânienne et de nou­
veaux saignements.
” Des experts extérieurs à l’hôpital 
jugeaient l’état de santé du premier 
ininistre très préoccupant et les Is­
raéliens semblaient se faire à l’idée 
qu’il ne reviendrait probablement ja­
mais au pouvoir.

Le Dr Shlomo Mor-Yosef, direc­
teur de l'hôpital Hadassah, a affir­
mé que l’.opération décidée en ur­
gence hier matin, la deuxième de­
puis l'hospitalisation du premier mi­
nistre, avait permis de stabiliser 
l’état de santé de M. Sharon.

«Une partie des caillots de sang

T érusalem — Pouvait-on mieux J soigner Ariel Sharon? In dégra­
dation de l’état de santé du premier 
ministre israélien, entre la vie et la 
mort depuis mercredi après deux 
attaques cérébrales en moins de 
trois semaines, soulève bien des in­
terrogations en Israël. Les médias 
doraient un large écho à ces ques­
tions particulièrement embarras­
santes dans un pays considéré com­
me l’un des plus avancés du monde 
dans le domaine de la médecine.

Plusieurs médecins estiment que 
trop de temps s’est écoulé, plus 
d’une heure, entre les premiers

qui restaient après la première opéra: 
tion ont été drainés, a-t-il expliqué. ,4 
la fin de l’opération, il n’y avait plus 
de saignement actif et la pression in­
tracrânienne était redevenue norma­
le.» Le Dr Mor-Yosef a souligné 
qu'une comparaison des scanners 
cérébraux réalisés avant et après 
l’intervention montrait une «amélio­
ration significative», sans donner 
plus de détails. Ron Krumer, un 
autre porte-parole de l'hôpital, a pré­
cisé qu’Ariel Sharon resterait pion-

signes de la seconde attaque céré­
brale, mercredi soir, et l’hospitalisa­
tion de M. Sharon, âgé de 77 ans.

«Je ne parviens pas à comprendre 
comment on a permis au premier 
ministre de séjourner dans sa ferme 
isolée des Sycomores, à plus d’une 
heure de route de l’hôpital Hadassah 
de Jérusalem où il était traité» depuis 
sa première attaque, le 18 dé­
cembre, a déclaré au quotidien Haa­
retz un directeur d’hôpital.

M. Sharon était censé subir une 
intervention chirurgicale jeudi à 
l’hôpital Hadassah où les médecins 
devaient procéder à un cathétéris-

gé dans un coma artificiel au moins 
jusqu’à demain midi. Ces précisions 
ont été fournies avant le début du 
shabbat, et les responsables de l'hô­
pital ne devaient plus diffuser de 
communiqués réguliers jusqu’à la 
fin de cette journée de repos hebdo­
madaire, qui s’achèvera aujourd'hui 
au coucher du soleil.

Figure incontournable de la poli­
tique israélienne, l’ancien premier 
ministre travailliste Shimon Peres 
s’est dit «très inquiet» de l’état de

me cardiaque. «Une nuit avant cette 
intervention, Ariel Sharon aurait dû 
restera l’hôpital ou au moins dormir 
à proximité, dans sa résidence de Jé­
rusalem», a ajouté ce responsable 
médical qui a requis l’anonymat 

11 a fallu plus d’une heure pour 
qu’Ariel Sharon rejoigne l’hôpital 
Hadassah en ambulance, alors que 
chaque minute compte en cas d'hé­
morragie cérébrale. Il y avait pour 
tant la possibilité de transférer M. 
Sharon à l’hôpital Soraka de Beer- 
sheba beaucoup plus proche de sa 
ferme, dans le sud d’Israël ou enco­
re de l’évacuer par hélicoptère.

santé de son allié politique. Il s’ex­
primait alors que le premier mi­
nistre israélien se trouvait toujours 
sin- la table d'opération.

«Nous saurons poursuivre la poli­
tique d’Israël [...], la politique d’Ariel 
Sharon», a assuré Shimon Peres, 
qui a rencontré le premier ministre 
par intérim Ehoud Olmert, possible 
successeur de Sharon à la tète de 
son parti Kadima.

Ariel Sharon avait déjà subi une 
opération de sept heures jeudi

Mais M. Sharon lui-même a insis­
té pour être transporté à Jérusalem 
auprès de ses médecins traitants, 
l’hélicoptère n’était pas sur place et 
le transport en ambulance offrait la 
possibilité de lui délivrer des pre­
miers soins dans de meilleures 
conditions.

Des critiques ont porté égale­
ment sur le traitement même, et en 
particulier les injections d’anticoa­
gulants et l'importance des doses 
administrées. Ces médicaments 
sont utilisés pour éviter une récidi­
ve, alors que la première attaque cé­
rébrale avait été provoquée par un

matin. La plupart des experts 
jugent ses chances de rétablisse­
ment minces et ses collaborateurs 
ne s’attendent pas à le voir revenir 
travailler.

"On est un tout petit peu plus opti­
mistes car certains problèmes ont été 
regies, mais il a eu une nouvelle hé­
morragie et cela ne change pas le pro­
nostic, qui est toujours mauvais», a 
explique le Dr Anthony Rudd. spé­
cialiste des attaques cérébrales de 
l’hôpital S Thomas à Londres.

les fils d’Aiiel Sharon, Onjri et 
Gilad, se' sont installes tirais une piè­
ce à côté de la chambre de leur )XTe 
tirais l’unité de soins intensifs neuro­
logiques de l’hôpital

Les partisans du premier 
ministre priaient pour son 
rétablissement.

Les dirigeants du nouveau parti 
centriste fondé par Ariel Sharon, 
Kadima, qui était le grand favori des 
élections législatives de mars, ont 
affiché leur volonté de serrer les 
rangs autour du vice-premier mi­
nistre Ehoud Olmert, qui assure 
l'intérim à la tète du pays.

Selon un nouveau sondage pu­
blié hier, le parti remporterait tou- 
jours le scrutin, même en l’absence 
de son chef charismatique.

Associated Press

caillot dans un vaisseau sanguin, 
mais ils accroissent le risque 
d'hémorragie.

En outre, plusieurs responsables 
médicaux ont souligné l'importance 
du facteur psychologique. Après la 
première attaque, Ariel Sharon 
n’avait pas changé son emploi du 
temps très chargé, et la veille de sa 
seconde attaque cérébrale, il a été 
soumis à un stress important par la 
relance d’une enquête policière sur 
le financement illégal d’une des 
campagnes électorales.

Agence France-Presse

HENRI T1NCQ

Jusqu’à quand Ariel Sharon pour- 
rait-il être maintenu en coma ar­
tificiel? la Knesset a voté, à la mi- 

décembre 2tX)5. un texte qui assou­
plit la loi religieuse juive (Halakha) 
au sujet des soins intensifs et de 
l’acharnement thérapeutique. Car, 
s’il est un thème sur lequel le ju­
daïsme est intransigeant, c’est bien 
celui de la defense de la vie jusqu’à 
son tenue naturel. Elle s’inspire de 
textes bibliques pour qui «chaque 
instant de la vie est équivalent» et 
doit être respecté. Rien ne doit être 
fait pour accélérer la mort.

D* corps rabbinique en Israël — 
comme en France — estime pour­
tant aujourd’hui que cette loi reli­
gieuse peut être atténuée afin 
d’éviter tout acharnement théra­
peutique. La nouvelle loi civile en 
Israël autorise, non pas l’euthana­
sie — le mot n’est pas prononcé —
, mais l’arrêt de soins qui prolon­
geraient «inutilement» la vie hu­
maine. «Im Ij)i juive n ’exige pas de 
mener des batailles perdues d'avan­
ce. S'il s’avère, par l'imagerie médi­
cale, que la destruction du cerveau 
d'Ariel Sharon est irréversible, alors 
on ne prolongera pas artificielle­
ment sa survie», estime Jacques 
Kanovitch, membre du Comité na­
tional d’éthique en France.

la loi de shabbat peut toujours 
être enfreinte pour tenter de sauver 
des vies et on travaille dans les hô­
pitaux israéliens un jour de shab­
bat. mais certainement pas pour 
donner la mort. Il est hors de ques­
tion qu’on «débranche |à| shabbat». 
De même toute inhumation est-elle 
interdite un jour de shabbat. Si le 
décès d'Ariel Sharon devait surve­
nir avant shabbat, les obsèques de­
vraient être célébrées sur-le- 
champ. Autrement, les médecins 
attendront la fin du shabbat pour 
exécuter, outre la volonté de la fa­
mille, ce qu’autorisent désormais la 
loi religieuse et la loi civile, pour 
une fois réunies.

Le Monde

Interrogations sur les traitements

Avec le Soutien aux enfants,
c'est tout le Québec qui grandit!

plus généreux a compter de janvier 2006
Des versements encore

rc

6,

www.mfacf.gouv.qc.ca
www.rrq.gouv.qc.ca

le Soutien aux enfants a un an...
Depuis un an, plus de 850 000 familles bénéficient de l'aide la plus généreuse jamais 

offerte aux familles du Québec. Le Soutien aux enfants, c'est plus de 2 milliards de dollars 
par année qui sont versés aux familles québécoises!

...et déjà il est plus généreux!
À compter du 1" janvier 2006, les montants versés aux familles augmentent.
C'est 60 millions de dollars de plus qui sont retournés aux familles.

Le supplément
pour enfant handicapé augmente aussi

Le supplément pour enfant handicapé passe de 121 $ à 161,50 $ par mois. Il est versé 
à quelque 28 000 familles, pour une somme qui atteindra près de 55 millions de dollars 
en 2006.

Exemples :

Famille monoparentale avec un enfant
Revenu familial Soutien aux enfants en 2006
30 000 $ et moins 2 766 $
35 000 $ 2 633 $
45 000 $ 2 233 $
75 000 $ 1 033 $

Couple avec deux enfants
Revenu familial
40 000 $ et moins 
45 000 $
75 000 $
100 000 $

Soutien aux enfants en 2006
3 073 $ 
2 997 $ 
1 797 $ 
1 105 $

Québec El El

k »

http://www.cjpx.ca
http://www.mfacf.gouv.qc.ca
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pénale pour les adolescents (LSJPA) entrait en vi­
gueur, mettant un point final à cinq années de débats 
acides. Le Québec avait toujours placé l'accent sur la 
réhabilitation des jeunes délinquants au lieu de la pu­
nition. Il se croyait obligé de sacrifier des décennies 
de travail clinique pour se convertir en geôlier de la 
jeunesse avec cette loi.

Avec le recul, l’application de la LSJPA s’est avérée 
moins pénible que prévu. «Les changements de cette ré­
forme ont été moins importants au Québec qu’ailleurs, 
estime Claude Perreault, agent de recherche et de 
planification au ministère provincial de la Santé et des 
Services sociaux. Il y avait du bon et du mauvais. Dès 
le départ, on savait que ça compromettait nos façons 
d’agir et certains de nos principes. »

Le chef conservateur, Stephen Harper, l’ignore 
peut-être, mais l’assujettissement des moins de 18 ans 
à des peines pour adultes a tait l’objet d’une importan­
te bataille au Québec. la veille de l’entrée en vigueur 
de la loi, la Cour d’appel invalidait cette disposition. Il 
est possible de juger un adolescent comme un adulte, 
mais le fardeau de la preuve incombe au ministère pu­
blic. Ce n’est pas au jeune de convaincre le tribunal de 
le juger en chambre jeunesse, comme le prévoyait la 
LSJPA et comme semble en rêver M. Harper. Une tel­
le pratique est contraire à la Charte canadienne des 
droits et libertés, a jugé la Cour d’appel.

Ije ministre fédéral de la Justice de l’époque, Mar­
tin Cauchon, s’était engagé à modifier rapidement la 
loi pour se conformer à la décision de la Cour d’appel. 
Il ne l'a pas fait «Iss autres provinces ont informé le fé­
déral qu'elles ne se sentaient pas liées par la décision de 
la Cour d’appel, et elles ont réagi froidement aux propo­
sitions d’amendements avancées par le fédéral», ex­
plique Jean Tunnel, substitut en chef et directeur du 
Bureau du droit de la jeunesse et des victimes au mi­
nistère provincial de la Justice.

Les dispositions de la LSJPA sur l’assujettissement 
à des peines pour adultes font présentement l’objet 

; d’attaques en Colombie-Britannique et en Ontario, où 
les cours d’appel n’ont toujours pas fait connaître 
leurs décisions respectives. Peu importe le résultat, 
l’affaire a toutes les chances d’aboutir en Cour suprê­
me, estime M' Tunnel, puisque la réponse politique 
ne vient pas, même si le Québec ramène le sujet sur 
la table à toutes les rencontres fédérales-provinciales- 
territoriales des ministres de la Justice.

Ijes spécialistes de l’intervention jeunesse ont dû se 
réinventer en raison du changement de philosophie 
entraîné par la LSJPA. René Binet, un avocat de la dé­
fense fort actif dans la campagne d’opposition, résume 
ce virage imposé en des termes de mélomane. «On a 
pris une partition de jazz et on l’a jouée en country!»

La nouvelle loi met l’accent sur la nature du délit. 
Tel crime appelle telle peine, et ainsi de suite. Une lo­
gique figée, à nulle lieues de l'approche clinique déve­
loppée par le Québec. «C’est maintenant la gravité ob­
jective du délit qui détermine les peines et leur propor­
tionnalité, et non pas le jeune qui a commis le délit. 
Toute l'expérience menée au Québec depuis 30 ans tour­
ne autour de l’adolescent qui commet le délit, en par­
tant du principe que l'agir ne révèle pas l’agent», ex­
plique Clément Laporte, responsable du Centre d’ex­
pertise en délinquance, rattaché au Centre jeunesse 
de Montréal - Institut universitaire.

Au Tribunal de la jeunesse, les juges ont perdu 
de leur lattitude avec la LSJPA. Ils doivent nécessai­
rement tenir compte du crime avant de déterminer 
si la mise sous garde est requise ou non. 11 existe 
une présomption de détention à l’égard des auteurs 
de délits de violence grave. A l’opposé, les respon­
sables de crimes contre les biens peuvent s’at­
tendre à rester dans la collectivité.

«Il y a plusieurs dossiers où tout le monde va convenir 
que l'idéal serait une période de rééducation, et le juge 
pourra la donner. Il n'y a pas moyen de contourner ça», 
explique N;mcy Moreau, substitut du procureur en 
chef à la Chambre jeunesse de Montréal. «Dans cer­
tains cas, la loi nous empêche d'arriver à la bonne déci­
sion tout de suite. Mais on va finir par y arriver parce 
que. si on ne prend pas la bonne décision, les probabilités 
que l’adolescent récidive sont élevées», ajoute-t-elle.

Le nouveau régime génère son lot d’incohé­
rences. Un jeune impliqué dans une rixe année est 
susceptible d’être condamné à une peine de garde, 
même s’il pourrait s';igir d’un événement isolé, voire 
une folie de jeunesse. Celui qui dévalise des voitures 
à répétition échappera à la détention puisqu'il ne fait 
de mal à personne. Or le comportement du deuxiè­
me inquiète beaucoup plus les experts, car il est ins­
crit dans un mode de vie criminel.

Le tr.ific de drogue obéit aussi à cette implacable 
logique. Impossible d’obtenir une peine de garde, à 
moins de faire la preuve que des circonstances ex­
ceptionnelles sont réunies. «Du point de vue de la 
poursuite, quand on arrive avec un dossier de 20 ou 
30 roches de crack, on peut plaider pendant des 
heures, résume Nancy Moreau. Certains juges nous 
ont donne raison, d'autres pas.»

Résultat? L's causes ont gagné en complexité et en 
durée. «Ça rallonge les débats. Des decisions qui pre­
naient trois quarts d'heure prennent maintenant un 
après-midi», dit l'avocat René Binet, qui ne cache pas 
son désintérêt. «On se retrouve avec une loi compli­
quée pour rien, fai fini par deleguer certains dossiers. »

A Montréal, la LSJl’A ne s'est pas traduite pur des 
peines de garde plus nombreuses et plus sévères à 
l’égard des mineurs, contrairement aux apprehen­
sions manifestées lors de son adoption. Le carcan 
quelle impose quant à la determination de la peine 
fait en sorte que certaines clientèles échappent main­
tenant à l’intervention du Centre jeunesse.

«Ça reste une loi complexe, lourde, aiec des cfitrts per­
vers», dit François Clermont, chargé de projet au 
Centre jeunesse de Montreal. Même lorsque les ado­
lescents font l'objet d’un placement sous garde, la partie 
n'est [vis gagnée, la loi a importé une logique du droit 
penal dans la sphère de la délinquance juvenile. Les 
jeunes sont dorénavant admissibles à une remise en li­
berté aux deux tiers de leur peine, peu importe qu'ils 
soient prêts à retourner dans la collectivité ou non.

Le Detxtir
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un terme que personne n’utilise et le chômage est in­
visible. C’est dans ce milieu qui frôle la perfection 
que Stephen Harper évoluera jusqu’à ce qu’il quitte 
l’Ontario, en 1978.

C’est également dans ce cocon aux valeurs conser­
vatrices que Harper développera une personnalité 
aux antipodes de son père, qu’il idolâtre pourtant Jo­
seph Harper prenait beaucoup de place et laissait 
très souvent les miettes d’une conversation à son fils. 
Le jeune Stephen grandit donc tout en contraste: cal­
me, studieux, discret. Il n’est pas froid et distant, 
mais plutôt rongé par une grande timidité. Un pan de 
sa personnalité dont il n’a jamais pu se débarrasser. 
«Il n’est pas glacial, comme certains le pensent. Il est 
gêné, cérébral, très analytique. Ce n’est simplement pas 
quelqu'un de sanguin, d'émotionnel. Evidemment, ça 
paraît plus quand il faut monter sur une tribune en po­
litique», explique au Devoir Lloyd MacKay, auteur du 
livre The Pilgramage of Stephen Harper.

Ses amis de l’époque le confirment. «Steve était 
beaucoup plus mature que nous. Il était brillant et stu­
dieux. Il passait beaucoup de temps le nez dans ses livres 
d’école. Je pense que la plupart des années, il frôlait une 
moyenne de 100 %», se rappelle Scott Pezzak, un ami 
du secondaire cité dans le livre Stephen Harper and 
The Future of Canada, écrit par William Johnson. Sa 
matière favorite? Les mathématiques, évidemment. 
«J’étais bon en sciences humaines, mais Steve était bon 
en tout: en maths, en sciences naturelles, en sciences hu­
maines. Il excellait dans tout ce qu’il faisait», affirme 
I-arry Moat, un autre de ses amis de l’époque. Harper 
terminera d’ailleurs l’école avec la médaille d’or dé­
cernée à l’élève ayant obtenu les meilleurs résultats.

C’est durant ces années à l’école secondaire Rich- 
view qu’il intègre un groupe d’étudiants en faveur 
des libéraux fédéraux de Pierre Elliott Trudeau, 
alors que la trudeaumanie balaie le pays. Une erreur 
de parcours dont il s’amusera plus tard. C’est égale­
ment au cours de cette période qu’il s’impliquera à 
fond dans le mouvement scout et qu’il prendra des 
cours de français intensifs pendant plusieurs années. 
Un héritage qu'il considère coimne précieux aujour­
d’hui et qui explique la bonne construction de ses 
phrases malgré une prononciation souvent difficile.

Ses deux plus jeunes frères, Grant et Robert, se­
ront les meilleurs amis de Stephen. Avec eux et son 
père, il parlera de hockey, sa grande passion, tous les 
soirs au souper, même si son asthme périodique 
l'empêche de jouer à fond. «C’était hockey, hockey, 
hockey avec les garçons, puis c’est devenu politique, po­
litique, politique», se souvient la mère de Harper.

Sa vie familiale reste aujourd’hui encore la source 
d’inspiration du chef conservateur et l’une des rai­
sons qui le poussent à refuser les mariages gais pour 
préserver cette cellule comme fondement de la so­
ciété. C’est pourquoi, même s’il est en faveur des 
droits pour les homosexuels, Stephen Harper préfè­
re de loin permettre l’union civile, question de proté­
ger le concept de famille qu’il a lui-même connu.

Départ vers l’Alberta
Harper admire son père, qui lui inculque rapide- 

ment l’honnêteté et l’intégrité comme valeurs phares, 
mais il sent tout de même le besoin de tout larguer en 
1978. Il a alors 18 ans. L'Université de Toronto lui ouvre 
toutes grandes ses portes, mais le discipliné Harper 
veut aller voir ailleurs. U a besoin de se construire par 
lui-même, de se dénicher une voie à lui. Stephen, seul, 
prend donc le chemin d’Edmonton et obtient un em­
ploi sans grande importance chez Imperial Oil.

Ce désir de se façonner une personnalité par ses 
propres moyens influencera toute sa vision de la dé­
brouillardise et de l’effort individuel. Son père ne le 
retient pas, lui qui avait quitté le Nouveau-Brunswick 
dans sa jeunesse. Chez les Harper, l’ombre des pater­
nels semble envahissante.

D’ailleurs, lorsqu’en 2002 il soulève un tollé dans 
les provinces atlantiques en déclarant que les Mari­
times ont «une culture du défaitisme» — une phrase

SUITE DE LA PAGE 1

place un ministère qui a dépense des millions et des 
millions pour promouvoir la séparation. Je vais tou­
jours défendre l’unité de mon pays.»

L’épopée Option Canada remonte à l'automne 1995. 
le Conseil de l’unité canadienne veut s’impliquer dans 
la campagne référendaire québécoise, mais est préve­
nu du fait qu’il perdra le droit démettre des reçus 
d’impôts s'il le fitit. Option Canada est alors créée. En 
quelques jours, l’organisme obtient 4,8 millions de dol­
lars du ministère fédéral du Patrimoine. Personne n'a 
jamais vraiment su à quoi avait servi l’argent. Même le 
vérificateur général du Canada, Denis Desautels, s’y 
est cassé les dents en 1998. les souverainistes ont tou­
jours pensé que cette somme avait été dépensée en 
contravention des lois électorales québécoises parce 
qu’elle dépassait les limites permises.

Or, le journaliste d'enquête de TQS, Normand les­
ter, croit pouvoir révéler ce secret bien garde. Il pu­
bliera un livre lundi, intitule Iss Secrets d’Option Cana­
da et cosigné par Robin Philpot, dans lequel l'argent 
sera retrace «à la ‘cenne"près». «Tout le monde pen­
sait que les documents administratif, comptables et fi­
nanciers d’Option Canada n'existaient plus, qu'ils 
avaient ete détruits. Or, surprise! Normand lester les 
a», s'exclame le journaliste en entrevue au Devoir

Le journaliste a été invité par téléphone à ramas­
ser les documents à une heure précise, à la condi­
tion qu’il les remette à la vérificatrice générale une 
fois son travail d'enquête termine. «Iss documents 
ont etc récupérés au cours du mois de novembre 
dans une boite près d'un bac à déchets derrière un 
petit centre d'achat de banlieue dans la région de 
Montreal.» M. 1 ester entend remettre les papiers à 
Sheila Fraser lundi, et même au directeur général 
des élections du Québec.

1 a GRC a confirmé hier avoir reçu une lettre de 
Patrimoine Canada lui demandant de se pencher sur 
le cas d’Option Canada, les policiers vérifient les al­
legations pour déterminer s'il y a lieu d'ouvrir une

qu’on ne lui pardonne toujours pas malgré ses ex­
cuses —, il exprime une conviction très personnelle 
que lui et son père partagent

Apres deux ans à expérimenter la «vraie vie» chez 
Imperial Oil, il retourne aux études, exactement se­
lon son plan original, mais cette fois à l’Université de 
Calgary, où il décrochera sa maîtrise en 1991, après 
plusieurs détours par Ottawa comme assistant à des 
députés conservateurs et réformistes. C’est entre les 
murs de cette institution, sous l’influence de ses 
maîtres à penser économiques, les professeurs Flar 
nagan et Mansell, entre autres, qu’il campera tran­
quillement ses positions de droite.

Entre chaque séjour dans la capitale fédérale, qu’il 
déteste profondément en raison de la «manipulation» 
qui y règne, il revient toujours aux sources à Calgary. 
«Ce que Stephen a détesté à Ottawa, c’est la corruption 
[précisons qu’on est id en 1986]. Cet homme a un sens 
profond de ce qui est bien ou mal. Je me souviens avoir 
eu avec lui plusieurs conversations sur Ottawa quand il 
était étudiant et sur ce qui s’y passe. Et nous arrivions 
toujours à la même conclusion: ça ne va pas», explique 
Robert Mansell, l’un de ses mentors à l’Université de 
Calgary, dté dans le livre de William Johnson.

«Il n ’était pas heureux à Ottawa, se souvient Cyn­
thia Williams, sa première fiancée, lorsque Stephen 
était au début de la vingtaine. Le style de vie là-bas lui 
déplaisait. Iss vins et fromages, connaître les bonnes 
personnes, dire les bonnes choses... tout ça sonnait faux 
pour lui.» Pour Jim Hawkes, le député pour lequel 
Harper a travaillé en 1985 à Ottawa, son retour à Cal- 
gary, un an plus tard, était clair. «A cette époque, il ne 
voulait absolument pas être député. Il retournait termi­
ner ses études et envisageait être professeur», dit-ü.

Mais avant de servir Jim Hawkes, Stephen Harper 
s'est d’abord impliqué auprès des jeunes conserva­
teurs en Alberta, où il apprend les rouages de la poli­
tique. Parallèlement à ses études, il fait du travail de 
terrain, parcourt le comté de Hawkes, fait du porte-à- 
porte. Ironiquement, c’est dans cette circonscription, 
contre Jim Hawkes lui-même, que Stephen Harper 
sera élu pour la première fois au Parlement sous la 
bannière du Reform Party.

C’était en 1993, alors que la débâcle des conserva­
teurs de Kim Campbell faisait élire 52 députés de 
l'équipe de Preston Manning et 54 députés du Bloc 
québécois. Sa vision d’Ottawa avait peu changé, mais 
Harper jugeait maintenant qu’il fallait brasser la caba­
ne de l’intérieur.

Aversion pour les médias
Avant ce saut en politique active, l’étudiant à l’Uni­

versité de Calgary, entre deux lectures de son maga­
zine fétiche, The Economist, rêve plutôt des ambas­
sades canadiennes et souhaite faire carrière au minis­
tère des Affaires étrangères. D rencontre alors Cyn- 
tliia, son premier grand amour. Une femme curieuse, 
junkie d’infonnation comme lui, et qui s’impliquera 
elle aussi en politique, avec les jeunes conservateurs 
de l’Alberta. Elle étudie en journalisme et dégage une 
énergie débordante, tout le contraire de Stephen.

La femme actuelle de Harper, Laureen Teskey, avec 
qui il a deux enfants, est elle aussi du même moule, 
très extravertie, rieuse... et ancienne étudiante en 
journalisme. Un paradoxe lorsqu’on connaît l'aversion 
du chef conservateur pour la sphère médiatique, parti­
culièrement les journalistes anglophones de la colline 
parlementaire. «H les considère comme étant peu objec­
tifs, comme une bande de cheerleaders pour les libé­
raux», confie au Devoir un collaborateur de Stephen 
Harper. Rien pour rendre ses points de presse chaleu­
reux. «H ne cherche pas à être votre meilleur ami. Pour 
lui, ce n’est pas important, c’est le contenu qui compte. 
Est-ce que ça lui nuit dans cette ère très médiatique? Sû­
rement», convient Michael Fortier, coorganisateur de 
la campagne conservatrice en cours.

Sa difficulté avec les médias vient de loin. Lors du 
congrès de fondation du Reform Party, à Winnipeg, 
en 1987, où il prononce l’un des discours marquants 
de sa carrière politique — il deviendra d’ailleurs chef 
des politiques du parti quelques mois plus tard —, il

GRC
enquête. «Une révision, ça n'implique pas juste de lire 
la lettre, explique la porte-parole Monique Beau- 
champ. S'il y a des personnes nommées, s'il y a des do­
cuments fournis — et je ne dis pas qu'il y en a —, on 
peut faire des entrevues, parler aux gens, essayer 
d'éclaircir certaines ambiguïtés». Mme Beauchamp 
confirme que «tous les outils policiers» peuvent être 
utilisés pour mener cette vérification.

Le journaliste lester s'explique mal le fait que le mi­
nistère s’intéresse soudainement à cette question. «Ce 
que je ne comprends pas, c'est que le ministère du Patri­
moine avait un rapport d'audit qui mettait en cause la 
gestim d'Option Canada depuis 1997. Pourquoi a-t-il at­
tendu que je menace de sortir un litre avant d’admettre 
qu 'il y a un problème?» Ce rapport de vérification inter­
ne était dévastateur. «Le processus ayant mené à l’autori­
sation des subventions manquait toute la rigueur et l'exa­
men rigoureux auquel on pourrait s 'attendre pour de si 
importantes semmes d'argent», était-il écrit

L’ex-ministre du Patrimoine. Sheila Copps, rap­
pelle qu'elle avait transféré elle-même le dossier au 
vérificateur général après avoir échoué à récupérer 
les preuves documentaires pour une somme de 
3(X1 (XX) $. «On me renvoyait au Conseil de l'unité ca­
nadienne qui me renvoyait à Option Canada, ex­
plique-t-elle au Devoir. Alors j'ai contacté directement 
Claude Dauphin parce qu'il travaillait pour Paul 
Martin et M Dauphin a refusé ou disait qu’il ne 
pourrait pas me fournir les documents.»

Claude Dauphin était le president d'Option Canada 
avant d'atterrir dans l'equipe de Paul Martin. Mme 
Copps. qui a été écartée cavalièrement par l'équipe 
Martin pour ne pas s’être inclinée pendant la course à 
la chefferie, ne manque pas une occasion de déco­
cher quelques flèches à l'endroit de son ex-collègue.

Le Bloc réclame par ailleurs de M. Martin qu'il 
contacte son ancien conseiller pour obtenir des 
éclaircissements. Questionne à ce propos, le chef li­
beral a fait l'éloge des allégeances fédéralistes indé­
fectibles de son ancien conseiller.

•Claude a été nomme par Robert Bourassa comme

constate le lendemain que les grands journaux natio­
naux ne parlent que des quelques extrémistes réunis 
au congrès. Pas un mot sur les idées. Enragé, ü res­
tera marqué par cet événement et jugera que les mé­
dias sont souvent biaisés.

En politique malgré lui
Le congrès de Winnipeg le propulse d’ailleurs en 

politique bien malgré lui. Harper veut rester dans 
l’ombre et être conseiller, mais son discours est si re­
marqué que son existence prend une nouvelle direc­
tion. C’est dans cette allocution substantielle qu’il ex­
prime une grande partie de sa vision du pays.

Stephen Harper a été profondément choqué par le 
Programme national sur l’énergie mis en place par 
Pierre Elliott Trudeau au tournant des années 80. Un 
programme «socialiste», dira-t-il, qui a privé l’Alberta 
d’importants revenus pétroliers pour son développe­
ment, et ce, même si le pétrole est une ressource de 
compétence provinciale. Cet épisode noir, qui reste 
encore aujourd’hui le symbole de l’aliénation de 
l’Ouest, achève de convertir Harper. Il devient un 
homme de l’Ouest, en colère contre la grosseur et 
l'envahissement de l’appareil étatique d’Ottawa qui 
nuirait au développement des provinces — une opi­
nion toujours intacte aujourd’hui. C’est alors la fin de 
son pèlerinage. Six ans après son départ de Toronto, 
il est maintenant Albertain.

Rien détonnant donc à ce qu’il fonce plus tard tête 
première dans l’aventure du Reform Party, dont il sera 
un des fondateurs. D définit lui-même la priorité de la 
nouvelle formation: un parti bâti «pour les payeurs de 
taxes» (lire: classe moyenne), qui aura comme priorité 
de redonner une voix forte à l’ouest du pays. Ses dis­
cours de l’époque sont d'ailleurs émaillés du slogan 
«West Wants In». Durant les débats passionnés autour 
de l’accord du Lac-Meech, il lancera souvent: «Let 
Quebec be Quebec and the West be the West.»

Si le Reform s'oppose à Meech, c’est d’ailleurs par­
ce que cette entente ne contient rien pour l’ouest du 
pays, qui se sent de plus en plus laissé pour compte. 
Le Québec monopolise les débats alors que la fédéra­
tion au complet va mal, estiment les réformistes. Har­
per devient donc, au fil des années, ce qu’il est enco­
re aujourdTiui: un fàrouche défenseur des provinces 
et de leurs particularités. D’ailleurs, dès 1988, il esti­
me que la création d’un réseau national de garderies 
est un non-sens puisque le fédéral n’a pas à mettre 
son nez dans ce domaine. Visiblement, il n’a pas 
changé de position.

Conservateur social ?
Mais est-il pour autant un conservateur social, 

comme certains le prétendent? «Non. il ne l’est pas, 
tranche Lloyd MacKay, qui a multiplié les recherches 
sur ce côté discret de Harper pour écrire son livre. 
Mais il ne considère pas qu’être un conservateur social 
est un défaut. Il ne mettra jamais en avant un tel pro­
gramme parce que ça ne lui ressemble pas, mais que 
son parti renferme ce type de personnes, ça l’indiffère.»

D’ailleurs, dans un célèbre mémo de 21 pages qu’il 
a écrit à Preston Manning en 1989 sur l’orientation 
que le Reform Party devait prendre — mémo si direct 
qu’il marquera le début de la fin entre les deux 
hommes —, il aborde le sujet D’abord sous l’angle 
tactique. «Je crois que le Reform ne peut pas se permettre 
de perdre la masse des pro-vie modérés si on veut pou­
voir former un véritable quatrième parti d’importance», 
écrit Harper, conscient que la défection de ces per­
sonnes vers des partis encore plus à droite pourrait 
faire mal. Une stratégie qui explique encore aujour­
d'hui sa position sur les mariages gais, notamment

Mais il lance un sérieux avertissement lui qui est 
avant tout un conservateur fiscal. Pour Harper, pas 
question que le parti soit noyauté par ses extrêmes. 
«En résumé, ce sont les questions sociales qui risquent 
un jour de torpiller le parti et non pas les positions éco­
nomiques», sur lesquelles il faut se concentrer, écrira- 
t-il, de façon presque prophétique.

Le Devoir

délégué général du Québec à Boston, et quand M. Pari­
zeau a pris le pouvoir, il a demandé à chaque délégué 
général de faire une profession de foi pour la sépara­
tion du Québec. Claude Dauphin a refusé et a donné 
sa démission. Ça, c’est Claude», a-t-il lancé sous les ap­
plaudissements des militants.

Des rumeurs non confirmées veulent que c’est en 
vue de la publication du livre de Normand Lester que 
le ministère fédéral aurait appelé les policiers à la res­
cousse. Ils ne sont d’ailleurs pas les seuls à s’être pré­
pares en vue de la sortie du livre: M. Dauphin a rete­
nu depuis quelques semaines les services d'un rela- 
tionniste de la firme Cossette, Jonathan Goldbloom.

M. Duceppe déplorait d’ailleurs le cynisme derriè­
re ce soudain intérêt à faire le ménage et a même éta­
bli un lien avec l'attitude du Parti libéral dans la ges­
tion des suites politiques du programme des com­
mandites. «C’est ce qu’on a vu avec les commandites. 
Pas vu, pas pris. Pas pris, pas coupable, et dès lors 
qu 'ils sentent que c'est sur le bord de sortir, ils se lèvent 
et jouent les Monsieur Net de la politique. »

Ce nouveau dérapage de la campagne libérale ne 
pouvait survenir à un plus mauvais moment D'aboni, 
les libéraux espéraient profiter du retour des Fêtes 
pour reprendre le momentum. Une série de son­
dages effectués cette semaine démontrent que le Par­
ti conservateur a rattrapé les libéraux et que les deux 
formations sont statistiquement au coude à coude. En 
outre, la GRC a annoncé, il y a quelques jours, qu'elle 
avait ouvert une enquête concernant de possibles 
fuites du cabinet du ministre des Finances, Ralph 
Goodale. concernant les fiducies de revenus qui au­
rait bénéficié à certains investisseurs.

Le chef conservateur Stephen Harper a profité de 
cette nouveüe tuile pour dépeindre les libéraux com­
me une menace pour l’unité canadienne. «Le fédéra­
lisme ne peut continuer d'avoir l’image de la corrup­
tion au Quebec. C'est un grand danger pour le pays.»

Le Devoir
Aiec la Presse canadienne
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